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LÕamour de lÕargent comme objet de possession sera reconnu

pour ce quÕil estÊ: un �tat morbide plut�t r�pugnant, lÕune de ces

inclinations � demi criminelles et � demi pathologiques dont on

confie les soins en frissonnant aux sp�cialistes des maladies

mentales.

John Maynard Keynes
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R�SUM�

Ce m�moire tente de r�pondre � la questionÊ: comment les caisses populaires, vivant des
fusions et alliances, peuvent-elles contribuer � maintenir ou � r�tablir la proximit� au sein du
nouveau territoire local?  Pour ce faire, quatre �tudes de cas ont �t� r�alis�es au sein de
collectivit�s rurales ou semi-rurales dont les caisses �taient sujettes � la fusion.  Le contexte
dans lequel ces caisses �voluent est pr�sent� comme celui de la crise du fordisme, de la
transformation du secteur financier, de la r�ing�nierie du Mouvement Desjardins et de la
perte dÕimportance des caisses rurales au sein de Desjardins.  Le cadre th�orique employ� fait
appel � lÕ�conomie des conventions, � lÕapproche de la r�gulation, � des travaux sur le
d�veloppement local, � des �crits sur la sp�cificit� du territoire rural, � lÕanalyse de Vienney
sur lÕ�volution des coop�ratives et � un cadre �labor� par Malo pour �tudier les caisses
populaires.  �tudiant les strat�gies des caisses devant lÕ�ventualit� de fusion, nous avons
constat� que non seulement elles choisissent entre la fusion et lÕalliance, mais quÕune
nouvelle forme de regroupement dont nous ignorions lÕexistence au d�part voit aussi le jour :
les Centres financiers aux entreprises (CFE) qui regroupent les services aux entreprises des
caisses qui y adh�rent.  Les cas �tudi�s nous permettent de conclure que, selon les strat�gies
adopt�es, la contribution � la proximit� varie.  Les alliances ne modifient pas la proximit�
d�j� �tablie avec les collectivit�s territoriales tandis que les fusions de m�me que les
adh�sions � un CFE pr�sentent le risque dÕentra�ner un amoindrissement de lÕeffet de
proximit�.  LÕanalyse des cas fait ressortir lÕimportance de lÕaspect territorial des relations
entretenues par les caisses.  Ë ce sujet, il appara�t que, au sein de ce que nous avions identifi�
comme le nouveau territoire local, les rep�res territoriaux des acteurs deviennent multiples.
Ainsi, lÕancienne appartenance � une municipalit� ou � une paroisse est remplac�e par
lÕidentification � divers territoires aux dimensions variables.  Cette observation conduit �
r�examiner le cadre th�orique propos� au d�part pour y int�grer des �l�ments d�crivant mieux
la logique dÕaction des caisses et introduisant le concept de solidarit� cibl�e.

Mots cl�sÊ: Mouvement Desjardins, d�veloppement local, territoire rural
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INTRODUCTION

LÕ�volution du Mouvement Desjardins suscite un grand int�r�t au sein de la soci�t�

qu�b�coise.  Elle est suivie de pr�s par les m�dias et �tudi�e par les chercheurs de diverses

disciplines.  Tant�t soumis aux pressions de la soci�t�, tant�t lÕaccompagnant ou m�me la

menant vers des transformations, Desjardins marque lÕimaginaire et lÕ�conomie des

Qu�b�cois.  Ainsi, les changements quÕil vit sont susceptibles dÕengendrer des cons�quences

tant �conomiques que sociales sur la soci�t�.  Dans cette perspective, nous avons entrepris en

1998 une recherche sur les cons�quences �conomiques et non �conomiques des fusions et

fermetures de caisses populaires en milieu rural.  Ce projet, �labor� de concert avec Solidarit�

rurale du Qu�bec, impliquait des chercheurs de cinq universit�s2.

Plusieurs �tudes de cas ont �t� r�alis�es et nous ont conduit � nous int�resser aussi aux

strat�gies alternatives que des populations mettent en place.  Ainsi, lÕobjet de ce m�moire de

ma�trise concerne � la fois les cons�quences des fusions que celles des strat�gies

alternatives.3

Pour aborder cet objet, il convient avant tout dÕexposer le contexte dans lequel les projets de

fusions et les alternatives voient le jour.  Celui-ci comprend la crise du fordisme, les

transformations rencontr�es dans le secteur financier, le r�ing�nierie du Mouvement

Desjardins et la perte dÕimportance relative des caisses rurales.  Par la suite, le cadre

th�orique qui permettra lÕanalyse est expos�.  Il est construit � lÕaide de lÕ�conomie des

conventions, de lÕapproche de la r�gulation � laquelle sÕajoutent certains travaux du CRISES

sur le rapport aux usagers, de travaux sur le d�veloppement local, dÕ�crits sur la sp�cificit� du

                                                       

2 Il s'agit de Beno�t L�vesque de l'UQËM, Marie-Claire Malo de l'�cole des HEC, Marguerite Mendell
de l'Universit� Concordia, Marc-Urbain Proulx de l'UQAC, Mario Carrier de l'UQAT.
3 Dans les �tudes r�alis�es, aucun cas de fermeture ne sÕest pr�sent�.
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territoire rural, de lÕanalyse de Vienney sur lÕ�volution des coop�ratives et dÕun cadre �labor�

par Malo pour �tudier les transformations des caisses populaires.  Deux figures servent �

repr�senter lÕutilisation qui sera faite du cadre th�orique.  On y voit poindre une importance

particuli�re accord�e au territoire4.  Ainsi pr�sent�, le cadre th�orique permet de formuler une

question de recherche servant � circonscrire lÕobjet dÕ�tude.  Il est abord� par lÕangle de la

contribution des caisses populaires � lÕ�tablissement dÕune proximit� entre les acteurs avec

lesquels elles entrent en relation.  Dans cette perspective, lÕaspect territorial des rapports

entretenus par les caisses acquiert une importance significative. Quatre hypoth�ses rattach�es

� la question sont alors formul�es.  Une fois la question et les hypoth�ses expliqu�es, la

m�thodologie g�n�rale du projet de recherche r�alis� est expos�e.

Ce projet a comport� plusieurs �tudes de cas.  La v�rification des hypoth�ses formul�es dans

ce m�moire se fait � lÕaide de donn�es recueillies lors de la r�alisation de quatre de celles-ci

qui sont r�sum�es � la section 5.  Il sÕagit des cas des caisses de Saint-Camille et Racine qui

refusent la fusion ainsi que de ceux des caisses de Mirabel et Saint-Alexis-de-Montcalm qui

la d�sirent.  De plus, les donn�es sur deux des cas, qui ont �t� davantage approfondis, sont

pr�sent�es en d�tailsÊen annexe.  Ces cas sont celui de Saint-Camille et celui de Mirabel.

Notons quÕen annexe nous pr�sentons uniquement les donn�es sur les cas.  La question qui a

guid� la r�alisation des �tudes de cas �tant diff�rente de celle retenue dans ce m�moire, nous

pr�f�rons exclure la partie analytique rattach�e � chaque �tude de cas.  Pour en prendre

connaissance, le lecteur pourra consulter le texte int�gral de chacune de ces deux �tudes

publi� dans les cahiers de la Chaire de coop�ration Guy-Bernier de lÕUQËM (Huot, G. et S.

L�vesque, 2000a et b).

                                                       

4 Ë lÕamorce du projet de recherche, les �l�ments concernant le d�veloppement local nous
apparaissaient comme une partie du cadre th�orique � laquelle nous nÕaccordions pas de poids
particulier.  Cependant, l'int�r�t que nous avons port� � lÕancrage territorial des actions conduit
maintenant � consid�rer les reconfigurations du territoire local, d�crites dans la section th�orique sur le
d�vloppement local,  comme un �l�ment de contexte m�ritant autant dÕattention que les
transformations internes du Mouvement Desjardins.  Ainsi, il ne faut pas se surprendre de voir que la
question de recherche comporte un volet territorial.
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Une fois les donn�es sur les cas r�sum�es, le m�moire se poursuit par la v�rification des

hypoth�ses.  Cela permet dÕapporter des �l�ments de r�ponse � la question de recherche.

Enfin, ces �l�ments conduisent � modifier le cadre dÕanalyse retenu au d�part.



4

CHAPITRE I

1 CONTEXTE

1.1 La crise du fordisme

Le fordisme, tel que d�crit par B�langer et L�vesque (1991), repose sur une double

exclusionÊ: celle des travailleurs (taylorisme) et celle des usagers (providentialisme).  Les

premiers sont exclus de la d�finition et de la gestion de leur travail qui est fortement divis� et

r�p�titif.  Ils acceptent de faire ce type de travail et dÕ�tre exclus de sa d�finition en �change

de quoi ils re�oivent une part des gains de productivit� directs (salaires) et indirects (pensions

de retraite, assurance ch�mage, etc.).  Ce compromis sÕorganise gr�ce � des mesures comme

la rigidit� des salaires et les n�gociations collectives.  Ainsi, les travailleurs ont des revenus

leur permettant dÕavoir acc�s � la consommation de masse ce qui conf�re une r�gularit� � la

demande.  Par ailleurs, les usagers des services publics sont exclus de la d�finition de ceux-ci.

LÕ�tat se charge seul de d�finir les besoins de la population en termes de services publics en

�change de quoi il donne un acc�s universel aux services quÕil met en place (Ibid.).

Pour expliquer la crise du fordisme, nous utilisons des notions issues de la th�orie de la

r�gulation et des travaux du CRISES.  Celles-ci sont expos�es dans le chapitre sur le cadre

th�orique.

Pour les r�gulationnistes (Lipietz, 1984), les crises surviennent lorsque le mode de r�gulation

nÕest plus en harmonie avec le r�gime dÕaccumulation.  Le fordisme tel que d�crit ci haut est

un mode de r�gulation, cÕest-�-dire un ensemble de codifications permettant la reproduction

des rapports sociaux malgr� la pr�sence de conflits et de contradictions.  Par ailleurs, le

r�gime dÕaccumulation concerne la r�partition du produit social entre le capital et le travail.
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Durant la p�riode fordiste, ce r�gime est intensif ce qui signifie que la plus value sÕobtient en

augmentant la productivit� du travail, n�cessitant ainsi lÕadoption de nouvelles technologies

qui permettent la production de masse.  Alors, lÕaccumulation se fait � la fois dans les biens

de production (lÕinvestissement des entreprises) et dans les biens de consommation (la

consommation de cette production de masse).

Dans les ann�es 1970, le fordisme entre en crise.  Lipietz (1984) explique cette crise par un

ensemble de raisons.  Les travailleurs refusent de plus en plus le travail routinier que la

taylorisation leur impose.  De plus, cette forme dÕorganisation du travail montre ses limites �

g�n�rer des gains de productivit�.  Les entreprises r�agissent dÕabord en utilisant leurs

provisions pour amortissements mais celles-ci sÕ�puisent et le renouvellement des

�quipements ne peut se faire sans recours au cr�dit.  Il y a alors un accroissement des frais

dÕint�r�ts qui affecte la rentabilit� et rend lÕinvestissement plus difficile.  Par ailleurs, la

rigidit� des salaires emp�che les entreprises de restreindre leurs co�ts en coupant dans les

charges salariales.  Ainsi, la taylorisation pose des probl�mes tant aux travailleurs quÕaux

entreprises.  DÕun autre c�t�, le recours massif au cr�dit engendre une inflation qui est

aggrav�e par lÕindexation des salaires.  Enfin, la crise concerne aussi � la difficult�

dÕappliquer une r�gulation nationale dans un monde o� la production sÕinternationalise.

LÕexplication r�gulationniste de la crise met en lumi�re la remise en question du compromis

concernant le rapport salarial �tabli entre les travailleurs et les entreprises.  Par ailleurs, le

rapport de consommation existant entre les usagers et lÕ�tat prestataire de services publics

entre aussi en crise (B�langer et L�vesque, 1991).  Une multitude de demandes voit le jour et

lÕ�tat centralis� avec son appareil bureaucratique nÕarrive pas � les satisfaire.  Les usagers

revendiquent alors leur inclusion dans la d�finition et dans la gestion des services quÕils

re�oivent.  Au m�me moment, lÕ�tat cherche des fa�ons pour diminuer ses d�penses.  Il voit

la possibilit� de se d�charger dÕune part de la prise en charge des besoins de la population

comme une option � envisager.
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1.2 Desjardins dans la crise du fordisme

Ë partir des ann�es 1930, lÕ�tat qu�b�cois devient un partenaire important des caisses

populaires alors m�me que lÕ�glise se d�sengage envers elles.  Il les soutient par des mesures

juridiques (modifications de la l�gislation), �conomique (subvention pour aider � la cr�ation

de la F�d�ration nationale) et politiques (exemption de taxes, mise en place de lÕOffice du

cr�dit agricole en 1936 permettant aux agriculteurs dÕobtenir du cr�dit � long terme aupr�s

des institutions financi�res).  Ainsi, lÕ�tat qu�b�cois aide le r�seau des caisses � sÕ�tendre sur

lÕensemble du territoire puisqueÊ: Ç[...] le cr�dit agricole sert de moteur � la strat�gie

dÕimplantation territoriale du Mouvement5 Desjardins [...].È (De Kerstrat, 1999Ê: 56) et �

sÕunifier.  En retour, il compte sur celui-ci pour combler ses besoins de financement.

Au fil des ann�es, lÕ�tat et les caisses Desjardins tissent des partenariats de sorte que, dans les

ann�es 1960, ils travaillent de pair � lÕappropriation par les francophones des leviers du

d�veloppement de lÕ�conomie qu�b�coise (Rousseau et Levasseur, 1995Ê: 21-22).  L�vesque

(1988Ê: 167-170) mentionne que Desjardins fait alors partie du Conseil dÕorientation

�conomique du Qu�bec (COE) qui est lÕinstance d�cidant des interventions �conomiques de

lÕ�tat.  CÕest au sein du COE quÕil sera �tabli que lÕ�tat doit orienter les investissements.

Cela donnera naissance � la Soci�t� g�n�rale de financement en 1962 et � la Caisse de d�p�t

et de placement en 1965.  Avec le Mouvement Desjardins qui se dote de la Soci�t�

dÕinvestissement Desjardins en 1971, ces deux soci�t�s dÕ�tat constituent les principaux

�l�ments du capital financier qu�b�cois.  Donc, dans la p�riode o� lÕ�tat interventionniste

conna�t ses heures de gloire au Qu�bec, le Mouvement Desjardins (de m�me que dÕautres

coop�ratives institutionnalis�es comme les coop�ratives agricoles) se pr�sente comme un

acteur important du projet de nationalisme �conomique.

De plus, gr�ce au cr�dit quÕil rend disponible, le Mouvement Desjardins facilite lÕacc�s � la

consommation de masse qui fait partie du compromis fordiste.

                                                       

5 Notons que le terme ÇÊMouvementÊÈ nÕa �t� utilis� quÕ� partir des ann�es 1970 pour parler de
Desjardins.  LÕauteur nÕaurait pas du lÕemployer ici.
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Par ailleurs, durant le m�me p�riode, il conna�t une vague de centralisation.  Les

recommandations allant en ce sens �manent tant du gouvernement qu�b�cois que des

instances centrales du Mouvement.  Le premier sÕappuie sur le rapport Parizeau de 1969 quÕil

a command� pour orienter sa politique financi�re.  Il pousse le r�seau des caisses Desjardins

vers une centralisation pour que celui-ci puisse davantage participer � la prise en charge de

lÕ�conomie par les francophones.  De son c�t�, le r�seau des caisses fonde son avis sur le

rapport qui a �t� r�alis� � sa demande par le comit� H�bert en 1970.  Ce dernier pr�ne

lÕacro�ssement des pouvoirs centraux de fa�on � assurer plus de coh�rence au sein de ce qui

allait devenir le Mouvement Desjardins.  Il en r�sulte quÕen 1971, un amendement l�gislatif

permet � la F�d�ration (lÕactuelle Conf�d�ration) deÊ: Ç[...], admettre comme membres des

organismes autres que les caisses, en plus dÕ�largir ses pouvoirs de r�glementation, de

placement, dÕemprunts, [...].È   (B�langer, 1989Ê: 39).

Au moment de la crise du fordisme, L�vesque (Ibid.Ê: 181-183) explique quÕau Qu�bec

comme ailleurs, on assiste � lÕ�mergence de nouvelles demandes sociales, notamment dans le

secteur de lÕhabitation.  LÕ�tat favorise alors la cr�ation de coop�ratives dans ces secteurs.

Ce faisant, il leur d�l�gue une partie de la prise en charge des demandes sociales en esp�rant

que cela diminue ses co�ts.  Parall�lement, il est r�ticent � soutenir les coop�ratives

traditionnelles (notamment celles des secteurs agricole et financier) qui semblent moins pr�s

des nouveaux mouvements sociaux et de leurs demandes.  Ainsi, lors de la crise �conomique

de d�but des ann�es 1980, les volont�s de d�sengagement de lÕ�tat ne le poussent pas � venir

en aide aux coop�ratives traditionnelles en difficult�.   On pourrait donc croire que le

Mouvement Desjardins, moins fortement appuy� par lÕ�tat, jouera un r�le plus discret dans

lÕ�conomie qu�b�coise.  Avant de tirer cette conclusion, il convient toutefois dÕexaminer

davantage la situation.

Au cours de la crise du fordisme, on assiste aussi � une modification du r�le jou� par les

entreprisesÊ: elles cessent dÕ�tre un appareil de production �voluant dans un ensemble de

r�gles stabilis�es pour devenir des acteurs sociaux, des lieux o� des innovations voient le

jour, o� des valeurs se cr�ent.  (De Kerstrat, 1999).
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D�s leur fondation, les caisses populaires Desjardins se sont pr�sent�es comme porteuses de

valeursÊ: valorisation de lÕ�pargne, opposition � la consommation de masse, d�mocratie,

solidarit�, etc.  Au cours de leur �volution, ces valeurs ont �t� appel�es � se modifier et, au

moment de la crise du fordisme, celles qui sont mises de lÕavant par les dirigeants du

Mouvement reposent sur la concertation.  Il en r�sulte une insistance sur la n�cessit� dÕavoir

une gestion d�centralis�e et de faire appel au caract�re d�mocratique du statut coop�ratif du

Mouvement.

Les dirigeants du Mouvement Desjardins constatent que les entreprises les plus

performantes adoptent des structures et des modes de gestion d�centralis�s [...].  Ces

entreprises comptent plus sur lÕinnovation que sur les �conomies dÕ�chelle. (Ibid.Ê: 263)

Ë ce sujet, le pr�sident Claude B�land disait dans des discours prononc�s en 1986 et 1988

queÊ: ÇCette logique am�ne Desjardins � se consid�rer comme un regroupement de PME et �

raviver son caract�re coop�ratif qui, par nature, repose sur la d�centralisation et lÕautonomie

des unit�s de base.È (Ibid.Ê: 264).

Suite � une vague de centralisation encourag�e par lÕ�tat interventionniste des ann�es 1960-

70, la premi�re r�action du Mouvement Desjardins � la crise du fordisme semble �tre un

recentrage sur les valeurs coop�ratives et une volont� de maintenir des structures de

gouvernance locale.  Cette r�ponse � la crise peut �tre interpr�t�e comme un d�sir de rester

pr�s de la base associative du Mouvement pour �viter que lÕentreprise ne rencontre les m�mes

probl�mes que lÕ�tat pris avec une structure technocratique lourde, impersonnelle et de plus

en plus d�connect�e des demandes de la soci�t� civile.

Malgr� ces discours, force est de constater que lÕimbrication du Mouvement dans le

nationalisme �conomique de m�me que sa tendance � la centralisation ne se terminent pas

avec lÕentr�e en crise du fordisme.  Par exemple, L�vesque et Malo (1994Ê: 15-16) notent

quÕen 1986 le Mouvement d�cide de faire davantage de financement industriel et

commercial.  De cette fa�on, il se positionne pour �tre plus impliqu� aupr�s des entreprises

cl�s de lÕ�conomie qu�b�coise.  De m�me, en 1992, il d�cide deÊ: ÇÊ[...] participer comme
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partenaire principal � la cr�ation dÕun r�seau qu�b�cois de soci�t�s r�gionales

dÕinvestissement (SRI).ÊÈ (Ibid.Ê: 17)  Ces soci�t�s g�rent du capital de risque contribuant au

d�veloppement �conomique des r�gions.  Ces initiatives ne sont pas prises par les caisses

individuellement mais bien par lÕensemble du Mouvement ce qui porte L�vesque et Malo �

dire que lÕobjectif de d�veloppement �conomique du Qu�bec, poursuivi par le Mouvement

m�me apr�s le d�but de la crise du fordisme, exige une certaine centralisation des pouvoirs

(Ibid.Ê: 17).  Toutefois, la centralisation ne se fait pas tous azimuts puisque lÕenracinement

des caisses dans leur milieu est consid�r� comme un des arguments de marketing les plus

efficaces (B�langer, 1989Ê: 47).  Ainsi, un m�lange de pressions centrip�tes et centrifuges

sÕexerce sur le Mouvement.

Par ailleurs, le Mouvement partage les revendications pour une modification du r�le de lÕ�tat

dans la prise en charge des demandes sociales.  Dans cette vision, la recherche dÕune plus

grande �quit� sociale ne peut plus reposer uniquement sur les interventions

gouvernementales; elle passe aussi par lÕaction des entreprises.  Pour y contribuer, le

Mouvement Desjardins se sent dans lÕobligation de soutenir lÕentrepreneurship en sÕoccupant

de financement aux entreprises.

1.3 Les changements dans le secteur financier

Les changements importants qui surviennent dans le secteur bancaire se r�sument en une

valse de d�r�glementation, d�cloisonnement et d�sinterm�diation (Chesnais, 1994Ê: 224).

La d�r�glementation fait r�f�rence � l'assouplissement des r�gles qui concernent les

op�rations financi�res et les mouvements de capitaux.  Elle n'est pas apparue simultan�ment

partout mais, depuis que les �tats-Unis ont amorc� le mouvement en 1979, divers pays ont

modifi� leurs l�gislations pour aller dans le m�me sens.  Ces modifications l�gales et

r�glementaires ont ouvert la voie � la cr�ation d'innovations financi�res.
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Le d�cloisonnement se fait � la fois � l'int�rieur des espaces nationaux et entre les nations.  Ë

l'interne, il concerne la lev�e, du moins partielle, des cloisons existantes entre les diff�rentes

fonctions financi�res.  Ainsi, les diff�rents types de march�s (march� des changes, des

cr�dits, des actions et des obligations) s'imbriquent.  Ë l'externe, il s'illustre par

l'interp�n�tration des march�s financiers et mon�taires des diff�rents pays.

L'arriv�e de nouveaux produits financiers, rendue possible par la d�r�glementation, de m�me

que le d�cloisonnement conduisent � une d�sp�cialisation progressive des banques qui

s'illustre par la d�sinterm�diation.  Traditionnellement, le r�le dÕinterm�diaire entre les

�pargnants et les investisseurs revenait aux banques et les profits de celles-ci �taient

essentiellement issus de la diff�rence entre les taux d'int�r�ts impos�s sur les pr�ts et ceux

offerts sur les d�p�ts.

Avec les modifications mentionn�es ci-haut, lÕinterm�diation financi�re peut se r�aliser sans

recourir aux services des banques.  Ainsi, beaucoup d'�pargnants se tournent vers les fonds

mutuels qui leur donnent de meilleurs rendements et les entreprises font souvent appel �

lÕ�mission de titres ou aux diff�rents fonds dÕinvestissement pour se financer.  Le recours �

ces alternatives fait fondre le profit des banques et celles-ci ont tendance � revoir leurs

pratiques pour survivre.  Elles se dotent alors de Çproduits d�riv�sÈ comme les contrats �

terme.

Donc, les trois ÇDÈ6 ont pour cons�quence que les banques multiplient leurs types d'activit�s

en m�me temps qu'on voit appara�tre de nouveaux acteurs s'adonnant � la finance.

Au Canada, ce mouvement prend de lÕampleur avec la loi de 1991 qui permet : Ç[...] la

constitution de groupes financiers regroupant plusieurs champs dÕactivit� financi�re.È (�lie in

L�vesque (dir.), 1997Ê: 117).  De vastes conglom�rats financiers peuvent alors voir le jour

faisant diminuer les diff�rences entre les acteurs financiers (banques, compagnies

dÕassurance, soci�t�s de fiducie, soci�t�s de financement, etc.).  Ceux-ci se livrent alors une

                                                       

6 On nomme ainsi le trio form� par la d�r�glementation, le d�cloisonnement et la d�sinterm�diation.
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concurrence accrue pour la canalisation de lÕ�pargne.  DÕailleurs, au Canada, en 1996, les

compagnies dÕassurance-vie d�tenaient 14% de lÕ�pargne alors que les caisses populaires et

autres coop�ratives financi�res en avaient 10% (B�rard et Somany, 1997).

Au Qu�bec, le r�seau des caisses Desjardins, a longtemps �t� seul � pouvoir offrir une

gamme �tendue de produits financiers.  Pendant plus dÕun demi-si�cle suivant sa formation, il

avait lÕexclusivit� du consentement de pr�ts hypoth�caires (B�langer, 1989Ê: 34).  En 1954,

les banques canadiennes obtiennent ce droit ce qui fait craindre pour lÕavenir du Desjardins.

Toutefois, le r�le quÕil joue dans le projet de nationalisme �conomique de m�me que son

droit exclusif � offrir dÕautres produits comme les assurances lui permettent encore dÕ�viter la

concurrence des banques dans de multiples domaines.  Ainsi, pour le Mouvement, les

modifications l�gislatives r�centes touchant les banques ont des impacts majeurs puisquÕelles

�tendent les champs o� il doit leur faire concurrence.

Parall�lement, en 1988, le cadre l�gislatif du Mouvement Desjardins relevant dÕune

l�gislation qu�b�coise est aussi modifi� de fa�on substantielle.  Cette r�vision de la Loi sur

les caisses dÕ�pargne et de cr�dit ouvre la voie � lÕadoption de nouveaux moyens de

capitalisation par celles-ci.  Avant, le capital ne pouvait venir que des parts sociales achet�es

par les membres et de lÕalimentation des r�serves � partir des trop-per�us (�lie dans L�vesque

(dir.), 1997Ê: 119).  Le Mouvement souffrait alors dÕune insuffisance chronique de fonds.

Ainsi, � partir de 1988, aux parts sociales (quÕon nommera alors parts de qualification),

sÕajoutent les parts permanentes et les parts privil�gi�es qui ne permettent pas de toucher de

ristourne mais sont r�mun�r�es � partir dÕun taux dÕint�r�t fix� par les assembl�es g�n�rales

des caisses et influenc� par les taux en vigueur sur le march� (�lie, 1998Ê: 191-192).  Cette

transformation permet au Mouvement Desjardins de r�gler une partie de ses probl�mes de

sous-capitalisation en se tournant vers des apports ext�rieurs plut�t que vers une plus grande

participation des soci�taires (Parenteau in L�vesque (dir.), 1997Ê: 19).  Dans le m�me ordre

dÕid�e, les filiales du Mouvement sont financ�es en partie par du capital appartenant � des

actionnaires.  Ainsi, durant les ann�es 1980, le Mouvement devient plus d�pendant du march�

financier.  Cette d�pendance sÕaccentuera lors de la modification de la Loi sur les caisses

dÕ�pargne et de cr�dit de 1994 qui permet la mise en circulation de titres de dettes �mis par
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les caisses.  Ces titres sont r�unis au sein de la Soci�t� de capital Desjardins qui est rattach�e

� la Conf�d�ration et qui sert de passerelle entre les caisses �mettrices et les investisseurs,

principalement les fonds de retraite, les assureurs et les corporations (L�vesque et Malo,

1994Ê: 13-14).  En 1995, il en r�sulte que la moiti� de la capitalisation du Mouvement vient

du march� (�lie in L�vesque (dir.), 1997Ê: 120).  Alors, le Mouvement devient de plus en plus

soucieux de la comp�titivit� des rendements quÕil offre aux investisseurs.

1.4 La r�ing�nierie

Dans ces circonstances, il appara�t (L�vesque, B�langer et Mager, 1999), quÕau cours des

ann�es 1990, le Mouvement Desjardins est confront� � la pr�sence de co�ts d'op�ration plus

�lev�s que ceux des banques, � la diminution des parts des march�s les plus payants et �

lÕinsatisfaction des membres li�e � diverses causes dont le retard technologique.  Alors, les

dirigeants font valoir la n�cessit� d'op�rer des changements radicaux.  La r�ing�nierie qui

propose d'inventer des processus nouveaux pour mieux satisfaire les clients est pr�f�r�e � une

d�marche de qualit� totale qui consisterait � am�liorer les processus d�j� pr�sents.

Les changements observ�s par les auteurs cit�s ci-haut sont de natures organisationnelle et

institutionnelle.

Au niveau organisationnel, ils en recensent trois cat�gories :

1. Les fonctions administratives sont reconfigur�es.

2. Les services courants tendent � �tre fournis par les automates et par les services bancaires

� domicile.

3. La fonction conseil devient centrale ce qui entra�ne une red�finition des relations avec les

membres.

Les changements institutionnels quÕils identifient touchent aux modifications des rapports de

travail et de consommation.  Nous reviendrons sur ces derniers plus loin.
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Lors de la r�ing�nierie et de lÕensemble des transformations qui sÕen suivent, les valeurs du

Mouvement se modifient � nouveau.  Contrairement � ce qui �tait mis de lÕavant dans les

ann�es 1980, les contraintes du march� prennent le pas sur les valeurs coop�ratives et un vent

de centralisation semble souffler entra�nant des fusions et fermetures de caisses locales de

m�me que la restructuration en une seule f�d�ration provinciale.  On note dÕailleurs queÊ:

Ç[...], la mission sociale de Desjardins comme pilier du d�veloppement �conomique du

Qu�bec semble r�duite aux retomb�s pour les seuls membres qui ont de l'argent � placer.È

(L�vesque, B�langer et Mager, 1999Ê: 9).

1.5 La perte dÕimportance des caisses rurales

Au cours de lÕhistoire, lorsque les soci�t�s sÕindustrialisent, les zones rurales se d�peuplent.

Au Canada, avec la Seconde Guerre mondiale, ce mouvement prend de lÕampleur.  En effet, �

cette �poque, lÕagriculture traditionnelle bas�e sur lÕautosubsistance de la ferme familiale

c�de le pas � lÕagriculture marchande plus m�canis�e et plus productive.  Cette derni�re

arrive � fournir des denr�es aux citadins en employant moins de gens ce qui laisse de la main-

dÕÏuvre disponible pour travailler dans les usines.  Ce faisant, elle contribue � lÕacc�l�ration

de lÕexode rural.  Pour r�aliser lÕimportance du d�clin d�mographique des zones rurales,

notons queÊ: 7

                                                       

7 SourceÊ: Statistique Canada, n¼ 11-507 au catalogue et recensements de 1976 et de 1996.
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· en 1851, 87% de la population canadienne vit en r�gion rurale8;

·  avec lÕurbanisation, ce pourcentage diminue dÕenviron 5% par d�cennie de sorte quÕen

1931, la population urbaine d�passe la population rurale;

· en 1996, 22% de la population vit en r�gion rurale tant au Qu�bec que dans lÕensemble

du Canada.

Les transformations v�cues dans les zones rurales ont influenc� le d�veloppement des caisses

populaires qui y sont situ�es.  La m�canisation de lÕagriculture a n�cessit� des

investissements qui ont fait augmenter la valeur des fermes et ont rendu plus difficiles les

transferts de propri�t�s dÕune g�n�ration � lÕautre.  Pour aider � la r�alisation de ces

transferts, les gouvernements canadien et qu�b�cois ont tous deux mis en place des

organismes dont la fonction �tait de rendre accessible le cr�dit � long terme � de faibles taux

dÕint�r�t.  La Soci�t� du cr�dit agricole du Canada fut cr��e en 1929 et lÕOffice du cr�dit

agricole du Qu�bec (lÕactuelle Soci�t� de financement agricole du Qu�bec) le fut en 1936

(Morisset, 1987Ê: 66).  Alors, la demande croissante de capitaux li�e au contexte dÕexode

rural et de diminution du nombre de fermes qui pr�vaut au Qu�bec dans les ann�es 1950

confronte les caisses rurales � des difficult�s comme : ÇÊ[...] effondrement du solde dÕ�pargne

dans les caisses rurales [...]ÊÈ et ÇÊ[...] insuffisance de lÕactif pour pr�ter aux cultivateurs [...]ÊÈ

(Rousseau et Levasseur, 1995Ê: 91)9.

Parall�lement, les caisses urbaines vivent une situation prosp�re.  Elles contr�lent une part

croissante de lÕactif total de Desjardins � une �poque o� cela a une influence grandissante sur

le pouvoir d�tenu au sein du r�seau des caisses (Ibid.Ê: 92-93).  Ainsi, depuis les ann�es 1950,

le pouvoir des caisses rurales nÕest plus pr�pond�rant.

                                                       

8 Statistique Canada qualifie de rural un territoire avec un peuplement d'au plus 1000 habitants et avec
une densit� de population d'au plus 400 habitants par kilom�tre carr�.
9 Ces extraits sont respectivement tir�s du proc�s-verbal de la s�ance du conseil dÕadministration de la
F�d�ration de Qu�bec des unions r�gionales (lÕactuelle Conf�d�ration), 22 avril 1954 et de celui du
conseil dÕadministration de lÕunion r�gionale de Trois-Rivi�res, 5 juillet 1956.
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DÕun autre c�t�, depuis les ann�es 1950, la situation des milieux ruraux sÕest modifi�e.

LÕagriculture nÕy occupe plus la majorit� de la population et la composition de celle-ci se

transforme puisque des n�o-ruraux viennent sÕinstaller � la campagne.  Toutefois, lÕexode

rural nÕest pas enray� et la situation des caisses situ�es dans des milieux en d�clin pose des

probl�mes que nous aborderons plus loin.  Ainsi, au moment o� la r�ing�nierie sÕamorce, les

caisses rurales ne semblent pas �tre en position de force.  Pour illustrer cela, nous reprenons

une typologie sur la composition sociale des membres des caisses d�velopp�e par Th�riault

(dans L�vesque dir., 1997Ê: 87-98).  Celle-ci d�crit quatre figures repr�sentant les membres

de Desjardins au cours de son histoire10.  Il sÕagit deÊ:

1. La figure paroissiale qui domine de 1906 � 1936.  Les notables ruraux y occupent une

place importante.  Les activit�s des caisses se vivent selon une logique territorialeÊ: il faut

adapter le capitalisme � la structure paroissiale; il faut aussi pr�server les paroisses.

2. La figure nationale qui prend place de 1936 � 1960.  Durant cette p�riode, les rapports

marchands se g�n�ralisent, ils impr�gnent la paroisse de plus en plus.  Les caisses locales

continuent � vivre leurs relations avec leurs membres � lÕ�chelle paroissiale mais le

r�seau des caisses d�ploie ses activit�s � lÕ�chelle nationale.  Le projet coop�ratif soutient

celui de nationalisme �conomique.  Le lien avec la soci�t� civile est consid�r� comme un

lien avec lÕensemble de la soci�t� qu�b�coise et il passe par des activit�s �conomiques.

Les rapports avec la soci�t� civile passent donc � la fois par le territoire paroissial (les

caisses locales) et par le territoire national.

3. La figure technocratique qui est pr�sente de 1960 � 1980.  Ë cette �poque, on assiste � la

fondation et � lÕacquisition dÕinstitutions diverses.  Le r�seau des caisses populaires

devient un Mouvement qui sÕinstitutionnalise et offre de nouveaux services pour mieux

se positionner sur le march�.  Dans lÕensemble du Mouvement, la solidarit� devient

abstraite.  Par ailleurs, au sein de chaque caisse, la solidarit� � construire peut demeurer

ancr�e dans des r�f�rences paroissiales ou nationales.

4. La figure individualisante qui pr�vaut de 1980 � 1995.  Ë ce stade, les int�r�ts personnels

des membres deviennent ce qui est le plus important pour eux.  Ainsi, on assiste � une

                                                       

10 LÕauteur fait remarquer que la chronologie �tablie ne correspond pas aux transformations internes de
Desjardins.  (TH�RIAULT, 1997Ê: 87)
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transformation des volont�s des membres qui est influenc�e par les pressions du march�.

La r�ing�nierie prend racine au sein de cette figure.

Remarquons que, selon cette typologie, d�s la deuxi�me figure, le mod�le type du membre

nÕest plus enti�rement d�fini par son lien � un territoire local.  Parall�lement, selon Rousseau

et Levasseur (1995Ê: 92-93), cÕest durant la p�riode couverte par la deuxi�me figure que le

pouvoir d�tenu par les caisses rurales cesse dÕ�tre pr�dominant au sein du r�seau des caisses.
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CHAPITRE II

2 CADRE TH�ORIQUE

En faisant le point sur le contexte dans lequel les transformations se produisent, nous avons

d�j� abord� certains �l�ments tir�s des approches th�oriques retenues.  Celles-ci sont

expos�es avec plus de d�tails dans la pr�sente section.

Les r�f�rences th�oriques ont dÕabord �t� emprunt�es � l'�conomie des conventions, �

l'approche de la r�gulation, � lÕanalyse du d�veloppement local de m�me qu'� celle du monde

rural � laquelle jÕajoute deux d�finitions conceptuellesÊ: celle du territoire et celle de la

ruralit�.  Ensuite, les �crits de Vienney sur les transformations des coop�ratives se sont

ajout�s de m�me quÕune grille d�velopp�e par Marie-Claire Malo pour �tudier les

transformations du Mouvement Desjardins en termes non seulement de rapports de

production et de consommation mais aussi en termes de rapports de propri�t� et de

citoyennet�.  En outre, lÕutilisation de cadre traitera des groupes sociaux jouant un r�le

crucial dans les transformations et les innovations mais nous nÕaborderons pas

sp�cifiquement lÕapproche des nouveaux mouvements sociaux.

LÕensemble des approches pr�sent�es est r�sum� � lÕaide de deux figures expos�s � la fin de

cette section.
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2.1 Les conventions et les grandeurs

LÕ�conomie des conventions est une approche n�e dans les ann�es 1980 pour comprendre le

fonctionnement des organisations.  Contrairement � la th�orie �conomique standard, elle ne

consid�re pas que les logiques dÕactions marchandes sont les seules � d�terminer les

comportements � lÕint�rieur des organisations.  Elle stipule plut�t quÕil existe plusieurs

logiques et que celles-ci pourront se coordonner si les acteurs partagent un cadre de r�f�rence

commun, une convention.

Les conventions sont des accords implicites entre des acteurs sociaux qui permettent de

pr�voir les comportements adopt�s.  Elles sont plus englobantes que les contrats dont

l'influence ne d�passe pas les clauses qui y sont inscrites.  En fait, les conventions

apparaissent aux acteurs comme des r�gles allant de soi.  Elles sont utiles pour classer

lÕinformation re�ue comme �tant conforme ou non conforme � une norme partag�e.  Cela ne

signifie pas que les protagonistes ont tous la m�me logique d'action mais que, d'embl�e, ils

conviennent d'adopter des comportements leur permettant d'arriver � une fin commune.

Ainsi, les conventions expliquent comment des int�r�ts contradictoires arrivent � se

coordonner.

Ë ce sujet, Gomez explique que les efforts r�alis�s par chacun pour voir au bon

fonctionnement d'une entreprise comme le partage d'une m�me convention d'effort.  ÇChaque

effort individuel ne prend sens que par rapport � ce qui est suppos� �tre l'effort collectif, ou,

plus exactement, l'effort que chacun est suppos� effectuer.È (Gomez, 1997Ê:73)  Les r�gles

d�crivant l'effort normal sont d�finies par : Ç[...] l'exp�rience, la coutume, la routine, l'histoire

des groupes d'acteurs tout autant que par les d�cisions de gestion et le contr�le de celles-ci.È

(Gomez, 1997Ê:73)

Il appara�t que le m�me raisonnement pourrait sÕappliquer sur un territoire en termes dÕefforts

faits pour voir au d�veloppement durable de celui-ci.  La d�finition du d�veloppement

durable retenue ici est celle propos�e par lÕUnion mondiale pour la conservation de la nature

en 1980 et reprise dans la loi qu�b�coise de la R�gie de lÕ�nergie en 1996 disant que le
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d�veloppement durable tient compte des dimensions �conomique, sociale et

environnementale.

Les conventionnalistes reconnaissent par ailleurs l'existence de plusieurs modes de

coordination possibles de lÕaction.  Ë partir de ceux-ci, ils ont construit des cat�gories types

de logiques d'action qu'ils nomment grandeurs ou cit�s.  Les six grandeurs qu'ils identifient

sont l'inspiration, le domestique, l'opinion, le civique, le marchand et l'industriel.  L'�conomie

et le social ne rel�vent pas spontan�ment des m�mes grandeurs et pour parler d'�conomie

sociale, il faut reconna�tre que des compromis doivent �tre r�alis�s entre plusieurs grandeurs.

Th�venot (1994) identifie que, depuis 1975, l'�conomie est domin�e par la grandeur

marchande tandis que le social l'est par la grandeur domestique.  De plus, il insiste sur

l'importance de la confiance dans l'instauration d'un nouveau compromis, celle-ci s'installant

d'autant plus facilement qu'elle est ancr�e dans un territoire.  La dimension locale du

d�veloppement socio-�conomique semble alors prendre plus d'importance que dans la phase

pr�c�dente (1945-75) marqu�e par la croissance �conomique et par la gestion nationale de

l'�conomie et du social.

Pour distinguer les deux grandeurs et voir en quoi elles prennent de l'importance, nous

retiendrons les caract�ristiques telles que d�crites par Enjolras (1993Ê: 98) dans le tableau

suivant.
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Tableau 2.1  La grandeur marchande et la grandeur domestique

Grandeur marchande Grandeur domestique

Personnes Agents Individus sup�rieurs et

inf�rieurs

Objets Biens R�gles de savoir-vivre

Action naturelle �change marchand Relations personnelles

Grandeur des personnes Richesse Estime

Grandeur des objets Prix Bonnes mani�res

Contrainte d'ajustement

entre les grandeurs

Contrainte budg�taire R�putation

Principe sup�rieur de

coordination

March� Coutume, proximit�, autorit�

�preuve de grandeur �quilibre marchand Confiance

Justification Int�r�t Enracinement

Principe d'�quivalence de

l'ordre (relation)

Solvabilit� Respectabilit�

Principe d'allocation des

ressources

Rationnement (� chacun selon

sa richesse)

Hi�rarchie (� chacun selon sa

position)

De prime abord, les deux parties du tableau semblent ob�ir � des logiques d'action

antagonistes puisque la grandeur marchande suppose que les biens sont d�tach�s des

personnes et que les �changes sont impersonnels tandis que la grandeur domestique se base

sur les liens personnels et sur la confiance.  Cependant, il est possible d'�tablir un compromis

entre elles lorsqu'il y a proximit� des acteurs ob�issant � chacune.  Ainsi, les relations

�conomiques peuvent se situer � lÕinterface de ces deux mondes si elles sont ancr�es dans un

territoire.

L'�conomie des conventions analyse donc les comportements dans les organisations et, en ce

sens, elle permet de rendre compte de l'aspect organisationnel du fonctionnement de

l'�conomie locale.  De m�me, elle permet de faire une premi�re analyse des relations �tablies
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au sein des caisses populaires et de celles qu'elles entretiennent avec leur milieu.  Elle devrait

donc permettre de voir comment une coop�rative, ancr�e dans un territoire local peut �tre

abord�e comme un lieu o� peut prendre forme un compromis entre, d'un c�t�, la logique

d'action de la grandeur marchande et, de l'autre, celle de la grandeur domestique.

2.2 La recomposition du territoire local

Nous pr�sentons ici une analyse de la recomposition du territoire local d�crite par L�vesque

(1999a).

Premi�rement, il faut savoir que la pr�occupation pour le d�veloppement local est r�cente.

Le mod�le fordiste lui laissait peu de place puisque le d�veloppement y �tait pens� � l'�chelle

nationale et que la r�gionalisation n'intervenait que pour permettre une d�concentration des

services et une uniformisation des conditions de d�veloppement.  Les municipalit�s n'�taient

pas impliqu�es dans le d�veloppement et se contentaient d'entretenir les conditions de vie.  La

coh�sion sociale et le contr�le des �lites traditionnelles y �taient forts.

Au Qu�bec, � partir des ann�es 1970, une partie de la population commence � se mobiliser �

l'�chelle locale.  Elle s'oppose au r�le traditionnel des localit�s et au mod�le fordiste.  Ë cette

�poque, les formes d'intervention de l'�tat par politiques sectorielles sont remises en question

de m�me que l'indiff�rence des entreprises envers leur lieu d'implantation.  En m�me temps,

les plans de d�veloppement locaux font leur apparition.  On y valorise la forme associative en

ouvrant la voie � l'�conomie sociale.

Autour de 1985, les actions localis�es gagnent de la l�gitimit�.  Les acteurs locaux sont vus

comme des partenaires de d�veloppement avec lesquels l'�tat doit composer.  Le mod�le de

d�veloppement �conomique communautaire �merge en proposant une nouvelle forme

d'intervention dans les communaut�s locales qui tienne compte des aspects sociaux,

�conomiques, politiques et territoriaux.
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Ë l'heure actuelle, nombre d'associations ÇlocalesÈ exercent leurs actions sur un territoire

intermunicipal.  Celles-ci sont des regroupements volontaires de personnes ayant des int�r�ts

communs et d�cidant de les prendre en main dans un espace intermunicipal.  Ainsi, l'ancien

mod�le d'appartenance � la paroisse se transforme en raison des facilit�s de communication et

de transport accrues.  De plus, la recomposition du local se fait moins par l'imposition de

cadres d'appartenance que par la volont� m�me des acteurs de s'associer.

Dans ce contexte, on peut se demander si les transformations de caisses populaires projet�es

rejoignent la tendance � l'�largissement du territoire local en un monde intermunicipal.  Par

ailleurs, il faudra toujours garder en t�te que toute extension du territoire risque d'avoir des

cons�quences sur le niveau de services offert � la population.

Ë ce sujet, Laville (1992) note que les services de proximit� fonctionnent selon un principe

de r�ciprocit� et qu'ils sont offerts en tenant compte de ce qu'il appelle l'espace quotidien des

individus.  Ainsi, la proximit� appara�t comme une notion subjective d�finie par : Ç[...], le fait

qu'elle est ressentie, �prouv�e, int�rioris�e par les acteurs et non par la r�f�rence au

territoire.È (Laville, 1992Ê: 146) Alors, on peut se questionner sur les d�cisions prises par la

Conf�d�ration et les f�d�rations du Mouvement Desjardins pour savoir si elles tiennent

compte de l'ancrage de chaque caisse dans son environnement particulier.

2.3 La r�gulation

Comme l'analyse en termes d'organisation est insuffisante pour rendre compte de la

dimension institutionnelle du d�veloppement local, il est n�cessaire d'�largir le cadre

th�orique employ� en y incluant les conceptions r�gulationnistes.

La r�gulation (Lipietz, 1984) se rapporte � la reproduction des rapports sociaux qui sÕop�re

malgr� les conflits et les contradictions pr�sents.  Elle appara�t pour �tudier et pour codifier

des rapports qui ont d�j� une stabilit�.  Comme d�j� expos� plus haut, on parle de mode de

r�gulation comme de la codification d'un ensemble coh�rent de rapports sociaux.  Cette
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codification permet de rendre les rapports pr�visibles et ainsi dÕ�viter les conflits perp�tuels.

En fait, un rapport social qui est accept� par l'ensemble de la soci�t� acquiert une r�gularit�, il

devient une r�gle � suivre.  Souvent, un rapport devient une r�gle suite � des luttes men�es

par des groupes sociaux qui veulent le voir sÕinstaller et se reproduire.  La reproduction dÕun

rapport social prouve quÕil a r�solu, du moins temporairement, les contradictions entre les

diff�rents groupes sociaux en instaurant des compromis satisfaisants.  Les formes

institutionnelles (forme de la contrainte mon�taire, forme du rapport salarial, forme de la

concurrence, forme de l'adh�sion au r�gime international et forme de l'�tat) mises en place

repr�sentent lÕinstitutionnalisation de ces compromis.  Elles apparaissent au hasard des

trouvailles de lÕhistoire pour r�soudre les conflits entre les diff�rents groupes.  Les crises des

modes de r�gulation font partie du sch�ma d'analyse r�gulationniste.  Nous avons d�j� abord�

la crise du fordisme et il convient seulement dÕajouter que, pour r�soudre les crises, des

innovations doivent appara�tre de fa�on � formuler de nouveaux compromis acceptables

conduisant � la mise en place d'un nouveau mode de r�gulation ou d'un nouveau r�gime

d'accumulation.

Comme l'analyse r�gulationniste de la soci�t� est centr�e sur les rapports sociaux et

particuli�rement sur le rapport salarial, on lui reproche d'accorder trop d'importance � celui-ci

dans sa conception des crises et de leur r�solution.  Ce faisant, elle occulterait le r�le jou� par

les nouveaux mouvements sociaux de m�me que celui de la coordination organisationnelle.

Comme nous l'avons d�j� expos�, le probl�me soulev� par le manque au niveau

organisationnel sera r�solu en faisant appel aux approches des conventionnalistes.  Par

ailleurs, le r�le des nouveaux mouvements sociaux sera effleur� gr�ce � l'approche du

CRISES qui est pr�sent�e � la section plus bas.

Mentionnons que tant l'approche des conventions que celle de la r�gulation parlent de

compromis mais que ceux-ci ne se manifestent pas au m�me �chelon.  Les compromis

conventionnalistes sont des r�gles implicites qui s'appliquent au sein des organisations.  Ils

naissent de la rationalit� proc�durale des individus adoptant volontairement, selon leur

rationalit� et dans un objectif pr�cis, leurs cadres de r�f�rence.  Par ailleurs les compromis de

la r�gulation sont des r�gles explicites qui s'appliquent � une soci�t� dans son ensemble et qui
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sont appuy�s par un appareil de coercition.  Ils ne sont pas produits intentionnellement par les

acteurs et ceux-ci n'ont pas besoin d'int�grer les principes qui r�gissent le syst�me pour qu'il

fonctionne.

2.3.1 Apport des th�ories de la r�gulation au d�veloppement local

L'�tat occupe une place centrale dans les th�ories de la r�gulation puisqu'il oriente la

reproduction des rapports en se posant comme premi�re forme institutionnelle et en donnant

force de loi aux autres institutions.  Cependant, la crise qui touche les �tats nationaux pousse

les r�gulationnistes � �tudier les compromis qui s'�tablissent � de plus petites �chelles :

locale, r�gionale et sectorielle, sans que ceux-ci soient n�cessairement consid�r�s capables de

remplacer la r�gulation nationale.

CÕest ainsi que Lipietz (1990) arrive � dire que, dans la sortie de crise, la synth�se entre la

solidarit� et lÕinitiative se fera de fa�on privil�gi�e � lÕ�chelle locale.  En effet, une nouvelle

solidarit� doit sÕinstaller pour remplacer la forme abstraite et administrative qui �tait impos�e

par lÕ�tat providence et lÕinitiative ne doit plus �tre r�serv�e aux entreprises capitalistes.

Localement, il appara�t possible dÕ�tablir cette synth�se car les acteurs y prennent conscience

de leur int�r�t mutuel.

Les r�gulationnistes font appel au concept de gouvernance pour d�finir les formes de

coordination qui s'installent � l'�chelle locale.

Pour Benko et Lipietz, la gouvernance est : Ç[...], le mode de r�gulation (des rapports entre

les unit�s productives), qui est en g�n�ral la combinaison de diff�rentes formes : hi�rarchie,

sous-traitance, partenariat, Çatmosph�reÈ, agences publiques ou parapubliques.È  (Benko et

Lipietz, 1995Ê: 298) Selon cette conception, la gouvernance d'un territoire d�pend des

relations entre les entreprises qui s'y trouvent et ces relations ne s'�tablissent pas uniquement

sur des bases marchandes.  Ces auteurs consid�rent que le concept de gouvernance

correspond � celui de r�gulation mais quÕelle op�re � plus petite �chelle.  Ainsi, il importe de
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lui apposer un cadre territorial et cela se fait gr�ce � la notion de r�seau qui est d�finie comme

: Ç[...], la dimension spatiale d'une forme de r�gulation des rapports entre les unit�s

productives, [...]È. (Benko et Lipietz, 1995Ê: 298)

Contrairement � Benko et Lipietz, Gilly et Pecqueur qui sont aussi qualifi�s de

r�gulationnistes croient qu'il existe une diff�rence entre la gouvernance et la r�gulation qui va

au-del� de l'�chelle de d�ploiement.

Ils d�finissent la gouvernance comme : Ç[...], la structure compos�e par diff�rents acteurs et

institutions permettant d'appr�cier les r�gles et routines qui donnent sa sp�cificit� � un lieu

vis-�-vis d'autres lieux et vis-�-vis du syst�me productif national qui l'englobe.È (Gillyet

Pecqueur, 1995Ê: 305)

Selon cette d�finition, la gouvernance n'aborde pas la question de la reproduction des r�gles

et routines ce qui l'�loigne de l'id�e de mode de r�gulation.  Alors, pour d�finir la r�gulation

d'un espace, ces auteurs ajoutent qu'il faut aussi appr�cier : Ç[...], la strat�gie des acteurs, les

capacit�s locales d'adaptation du territoire aux logiques exog�nes de branches et les processus

d'apprentissage.È (Ibid.Ê: 305)  En fait, pour parler de la dynamique de r�gulation d'un

territoire, les auteurs mentionnent qu'il s'agit : Ç[...], non seulement d'identifier des structures

de gouvernance mais aussi de s'interroger sur ce qui fait leur coh�sion et leur succ�s ou non

dans le temps long.È (Ibid.Ê: 305)

Pour compl�ter qualitativement la notion de gouvernance, ils ont recours � celle d'�paisseur

institutionnelle d'un territoire.  Celle-ci s'�value en fonction : Ç[...], du nombre et de la

diversit� des institutions, de l'intensit� de leurs interactions, des rapports de pouvoirs qui

structurent ces interactions, et du sentiment d'appartenance de l'ensemble des acteurs � une

entreprise commune.È (Ibid.Ê: 305)

Gilly et Pecqueur ajoutent que la gouvernance et l'�paisseur institutionnelle sont incapables

d'expliquer certains conflits apparaissant au sein des processus de production.  Ils soutiennent
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que pour en rendre compte, il faut se r�f�rer au rapport salarial en vigueur sur le territoire et

montrer en quoi il est d�pendant et en quoi il est autonome face au niveau global.

Ces auteurs croient donc qu'il est possible de d�finir institutionnellement un territoire � l'aide

du type de gouvernance, de l'�paisseur institutionnelle et des compromis sociaux (en

particulier le rapport salarial) qu'on y trouve.  Toutefois, ils consid�rent que ces trois

�l�ments sont insuffisants pour qu'on puisse en d�gager un mode de r�gulation.  La r�gulation

locale est alors qualifi�e de partielle en raison de : Ç[...], absence de r�gime d'accumulation

propre, exog�n�it� totale de la contrainte mon�taire, poids du niveau �tatique, etc.È (Ibid.Ê:

306)

Dans leurs recherches de solutions � la crise actuelle, les r�gulationnistes t�chent d'identifier

les syst�mes productifs susceptibles de la r�soudre.  Il leur appara�t que ceux-ci doivent �tre

localis�s.  Pour Gilly et Pecqueur, le syst�me productif local est un m�sosyst�me d�finit dans

un espace restreint c'est-�-dire un syst�me interm�diaire fait de r�gles qui se construisent � la

jonction des comportements individuels et des formes institutionnelles globales.  Le syst�me

productif local constitue : ÇÊ[...], une forme organisationnelle, o� se d�veloppe, par effet de

proximit�, un processus d'apprentissage collectif [Dupuy et Gilly, 1994; Lung, 1994]- ce

dernier �tant � la fois, [...], un processus de coordination des activit�s et un processus de

coordination des comportements. (Ibid.Ê: 307)

Ce syst�me devrait permettre de valoriser les ressources humaines d'un territoire, de g�n�rer

des b�n�fices pour l'ensemble de sa population et de : Ç[...], renforcer les liaisons entre les

entreprises et les diverses institutions et associations du milieu ou du secteur de mani�re �

cr�er un effet de syst�me o� chacun des �l�ments puisse atteindre une productivit� d�passant

ses propres ressources.È (L�vesque et al., 1996Ê: 5)

Plusieurs formes de syst�mes productifs locaux ont �t� identifi�es (district industriel,

technopole, m�tropole, syst�me industriel localis�, etc.).  Ceux-ci pr�sentent des

caract�ristiques de flexibilit� dans le syst�me de production et dans le rapport salarial et
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d'implication des travailleurs.11  Les entreprises y entretiennent � la fois des relations de

concurrence et de coop�ration avec leurs voisines.

Selon Gilly et Pecqueur, pour que l'effet de proximit� se r�alise, la proximit� doit �tre

g�ographique, organisationnelle et institutionnelle. La proximit� organisationnelle se r�f�re �

des compl�mentarit�s technico-productives tandis que la proximit� institutionnelle qui assure

la coh�sion sociale du syst�me se rapporte � l'adoption des m�mes comportements cognitifs

dans la recherche de solutions � des probl�mes de production.  De plus, L�vesque et al.

ajoutent que le succ�s d'un milieu innovateur d�pend aussi de la pr�sence d'infrastructures et

de Ç [...], l'intensit� et la fluidit� des relations directes entre les entreprises et les institutions

impliqu�es.È (L�vesque et al., 1996Ê: 47)

2.3.2 La contribution du CRISES � la r�gulation : l'ajout du rapport de consommation

Le rapport social qui s'�tablit entre les usagers d'un service et l'appareil qui le produit et le

g�re ne se rapporte pas au rapport salarial.  Le CRISES l'identifie comme un rapport de

consommation dans lequel le groupe des usagers est constitu� des divers mouvements

sociaux.  Ainsi, les compromis mis en place doivent tenir compte des conflits entourant non

seulement les salaires mais aussi les modes de consommation.  En ce sens, l'explication de la

crise actuelle doit prendre en consid�ration le m�contentement des usagers qui sont exclus de

la gestion des services collectifs.  Alors, les strat�gies de sortie de crise doivent se pr�occuper

de la volont� des nouveaux groupes sociaux � �tre partie prenante de la d�finition des

services.  Cette volont� ne s'adresse pas uniquement � l'�tat mais aussi aux entreprises qui

dispensent des services � la population.

                                                       

11 Ë ce sujet, LEBORGNE et LIPIETZ apportent toutefois des nuances dans BENKO et LIPIETZ op.
cit. p. 297.  Principalement, ils y disent que la flexibilit� du rapport salarial n'est pas g�n�ralis�e et
qu'elle risque d'entra�ner des relations marchandes brutales entre les entreprises.
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2.4 LÕ�tude du monde rural

D'apr�s Jean (1997), si les acteurs ruraux veulent intervenir dans leur d�veloppement et ne

pas laisser uniquement la logique marchande dicter leur avenir, ils doivent tisser des liens de

partenariat et doivent se pr�occuper de la question environnementale.  De plus, les forces

endog�nes ne seront efficaces que si elles sont effectivement ancr�es dans un territoire et

quÕelles sÕappuient sur une identit� qui leur soit propre.

Devant les transformations importantes connues par le monde rural, la question de lÕexistence

dÕun milieu de vie distinct se pose sur plusieurs l�vres.  En fait, lÕancienne m�moire

collective renvoyant lÕimage dÕun milieu rural compos� principalement dÕagriculteurs ne

correspond plus � la r�alit� et aujourdÕhui, au Qu�bec, lÕagriculture n'occupe que 12% de la

population rurale (Jean, 1997Ê: 114).

Pour r�pondre � cette question, il importe de d�finir ce quÕest un territoire rural.

Cette d�finition en appelle deuxÊ: celle dÕun territoire en g�n�ral et celle de ce qui fait quÕil

sÕagit dÕun territoire rural.  Premi�rement, mentionnons que le territoire est un acteur aux

multiples facettes.  On y retrouve des aspects g�ographiques et �conomiques auxquels

sÕajoute la dispense de services publics.  Il comprend aussi une soci�t� civile dont les acteurs

entrent en relation.  Enfin, lÕaspect culturel doit �tre consid�r�.  Nous d�finissons ce dernier

comme la repr�sentation du monde qui se forme � partir de divers �l�ments et qui forge

lÕidentit� des personnes.  Pour les fins de ce m�moire, nous �vacuons plusieurs �l�ments sur

lesquels pourrait se baser la repr�sentation culturelle du monde.  Nous retenons uniquement

ceux faisant partie de la d�finition du territoire.

Pour distinguer le territoire rural, il convient de voir en quoi chacune des constituantes

mentionn�es ci-haut trouve une sp�cificit� quand elle sÕapplique � la ruralit�.
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L'aspect g�ographique concerne moins les caract�ristiques naturelles du milieu que ce qui a

trait � la g�ographie humaine comme la faible densit� de population et la pr�sence importante

du couvert v�g�tal en milieu rural.

L'aspect �conomique s'applique aux secteurs d'activit� �conomique pr�sents, aux r�seaux

dÕentreprises, et � l'emploi disponible.  Le milieu rural est celui o� on retrouve l'agriculture et

les for�ts.  Il est encore souvent associ� � l'exploitation de ces ressources mais le secteur

primaire n'y emploie plus la majorit� des travailleurs.  Ainsi, on ne peut plus caract�riser le

milieu rural exclusivement par ses activit�s �conomiques et celles-ci sont diversifi�es

(ressources naturelles, tourisme, services, petites entreprises, etc.).  En outre, les r�sidants des

milieux ruraux ne travaillent pas tous au sein de ceux-ci.

L'aspect li� aux services concerne la disponibilit� de ceux-ci sur le territoire.  Certains dÕentre

eux comme l'�lectricit� sont aujourd'hui disponibles partout tant en milieu urbain que rural.

D'autres comme la ligne t�l�phonique pour chaque abonn� ou la biblioth�que ne sont pas

implant�s dans tous les villages.  Enfin, certains services sont sujets � dispara�tre de zones

rurales comme les bureaux de poste, les caisses populaires, les �coles primaires ou m�me

certains commerces priv�s.

La soci�t� civile rurale est compos�e des personnes dont la r�sidence principale est situ�e en

milieu rural.  Elle comprend ceux qu'on nomme ruraux et ceux qu'on qualifie de n�o-ruraux.

Les ruraux sont des personnes ayant toujours v�cu dans l'espace rural.  Il faut donc que leur

famille (au moins l'un de leurs parents) y ait v�cu.  Les n�o-ruraux sont des personnes qui ont

v�cu hors de l'espace rural au moins durant une partie de leur vie et qui, pour diverses

raisons, choisissent de s'y installer.  Je retiens comme faisant partie des n�o-ruraux les trois

cat�gories suivantes :
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1. ceux qui d�cident de s'installer � la campagne � l'ann�e sans jamais y avoir v�cu;

2. ceux qui sont originaires de la campagne et d�cident de retourner y vivre apr�s avoir v�cu

� la ville;

3. ceux qui d�cident de s'installer � la campagne � l'ann�e apr�s y avoir poss�d� un chalet

dans lequel ils vivaient quelques mois par ann�e.

LÕidentit� sp�cifique qui peut d�couler de la composition de la soci�t� civile rurale d�pend de

l'attachement que les ruraux et les n�o-ruraux ont envers les autres habitants (donc des

relations entre les personnes) et de celui qu'ils ont envers l'espace.  Elle est donc influenc�e

par la pr�sence de regroupements et dÕassociations ainsi que par les liens familiaux, les liens

d'amiti�, les liens permettant l'�change marchand et non marchand de biens ou de services et

les liens impliquant le don.  Ces relations et les repr�sentations que les individus s'en font

contribuent, � divers degr�, au d�veloppement d'un sentiment d'appartenance envers le milieu

de vie.  Ainsi, en ce qui concerne la soci�t� civile, ce qui peut distinguer le milieu rural du

milieu urbain repose sur la nature et lÕintensit� de ces relations.

2.5 Les �crits de Claude Vienney

Pour analyser la formation et la transformation des coop�ratives de fa�on � voir si elles

constituent un type dÕorganisation particulier, Vienney (1992-1993) sÕint�resse Ê:

· aux champs dÕactivit�s �conomiques;

· � la structure juridique et � la composition sociale;

· � la tradition historique et � la projection id�ologique.

Toujours selon Vienney (1980, 1994), lÕassociation de personnes et lÕentreprise coop�rative

sont li�es par un double rapport dÕactivit� et de soci�tariat.  Le rapport d'activit� se r�f�re au

membre-usager (bien que Vienney consid�re que ce terme ne repr�sente pas la situation des

coop�ratives de production) et le rapport de soci�tariat se rapporte au membre-propri�taire.

L'�volution du rapport de soci�tariat est li�e � l'�volution de l'intensit� du rapport d'activit� :
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on ne s'identifie pas fortement � une coop�rative avec laquelle on r�alise peu d'activit�s.  Le

rapport de soci�tariat se r�f�re � la souscription d'une part sociale, � la contribution au

fonctionnement de l'entreprise par l'apport de moyens divers et au sentiment d'appartenance.

Les deux rapports d�crits par Vienney contiennent quatre dynamiques.  LÕune est interne �

lÕassociation, la deuxi�me concerne le fonctionnement de lÕentreprise et les deux autres se

rapportent � la relation bilat�rale entre des deux entit�s.  Ainsi, Vienney identifie quatre types

de r�gles permettant dÕentretenir ces deux rapports.

1. R�gle de rapport entre les personnesÊ: �galit� des personnes

2. R�gle de rapport des personnes avec lÕentrepriseÊ: lÕexistence oblig�e dÕun rapport entre

lÕactivit� de lÕentreprise et lÕactivit� des personnes (leurs besoins)

3. R�gle de rapport de lÕentreprise avec les personnesÊ: la r�partition des r�sultats

4. R�gle relative � lÕentrepriseÊ: propri�t� collective des r�investissements

La formation des premi�res coop�ratives sÕest faite sous lÕaction de gens dont les activit�s ont

�t� perturb�es par la mont�e en puissance des entrepreneurs capitalistes, mais qui �taient en

mesure de r�agir.  Ils ont alors modifi� leurs activit�s en adoptant la forme dÕorganisation des

entreprises tout en la modifiant pour quÕon y retrouve un type de rapports sociaux auquel ils

�taient attach�s.  Ainsi, la r�organisation des activit�s de ce groupe a donn� naissance aux

r�gles ci haut mentionn�es.

La rentabilit� des activit�s coop�ratives se situe entre le point dÕ�quilibre (la couverture des

charges) et le taux profit qui all�cherait les entrepreneurs capitalistes.

Selon Vienney (1980, 1994), lÕidentit� dÕune coop�rative, � sa formation, lui est donn�e par

ses membres usagers.  Par la suite, elle se d�veloppe, se rationalise si bien quÕelle en vient �

apposer une identit� � ses membres qui deviennent clients.
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2.6 Le sch�ma de Malo

Le rapport salarial et le rapport de consommation ont d�j� �t� expos�s comme des �l�ments

dÕanalyse de la crise du fordisme.  Mais Lipietz (1989Ê: 33) mentionne queÊ: ÇUn mod�le

v�ritablement post-fordiste ne peut se limiter � une relance de lÕ�conomie, cÕest-�-dire de la

production et de la consommation.  Il doit int�grer les nouveaux enjeux qui concernent

lÕenvironnement et les rapports entre dÕautres groupes que le capital et le travail.ÊÈ

Ainsi, pour expliquer les transformations en cours dans le Mouvement Desjardins et dans la

Caisse dÕ�pargne Caixa en Espagne, Malo (1999) a repris les deux rapports existants pour les

adapter aux r�alit�s coop�ratives et elle en a d�fini deux autres.

Premi�rement, le rapport salarial (ou rapport de production) est d�crit comme la mise en

relation dÕun c�t� des employ�s et de lÕautre de la caisse en tant quÕentreprise.  Comme les

caisses ne sont pas des coop�ratives de travail, ce rapport nÕest pas coop�rativis�.

DÕun autre c�t�, le rapport de consommation est celui qui existe entre lÕentreprise quÕest la

caisse et le membre en tant quÕusager. Ce rapport coop�rativis� repr�sente lÕaspect activit� du

double rapport activit�-soci�tariat d�crit par Vienney.

Les deux nouveaux rapports d�crits par Malo sont appel�s rapports de propri�t� et de

citoyennet�.  Le premier met en relation les membres dÕune caisse en tant que propri�taires

avec la caisse consid�r�e comme une entreprise.  En fait, cÕest lÕassociation des membres qui

est propri�taire de la caisse et non chacun des membres pris individuellement.  Ce rapport

sÕint�resse alors � lÕimpact du groupement de personnes sur lÕentreprise.  Il repr�sente

lÕaspect soci�tariat du double rapport activit�-soci�tariat d�crit par Vienney (1980, 1994).

Le rapport dit de citoyennet� r�f�re au r�le citoyen dÕune entreprise.  Pour r�aliser lÕanalyse

qui nous int�resse, nous �largissons ce rapport et le rebaptisons rapport de lÕentreprise au

milieu.  Il est alors li� � lÕimplication des diff�rentes composantes du Mouvement envers

diverses collectivit�s et il sera de nature citoyenne sÕil ob�it � une responsabilit� sociale.
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Dans la configuration actuelle, ce sont surtout les caisses qui portent ce rapport.  Elles

lÕentretiennent individuellement avec les collectivit�s locales o� elles sont implant�es en

versant des dons et commandites de m�me que des ristournes tant�t individuelles, tant�t

collectives.  Les d�cisions entourant la fa�on de vivre ce rapport sont prises au sein de chaque

caisse.  Les acteurs entrant dans ce rapport sont, dÕun c�t�, la caisse agissant surtout comme

entreprise et, de lÕautre, lÕensemble des citoyens pr�sents sur le territoire o� Ïuvre la caisse.

Ces citoyens ne sont pas n�cessairement membres de la caisse.

Ainsi, ce rapport au milieu sÕarticule autour des tensions et collusions entre lÕint�r�t collectif

des membres de la caisse et lÕint�r�t g�n�ral de la collectivit� territoriale.

LÕensemble des aspects th�oriques est repr�sent� par les deux figures des pages suivantes.
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Figure 2.1Ê Le compromis de proximit� au sein du territoire rural

traditionnel
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Figure 2.2Ê La caisse populaire au sein du territoire rural

traditionnel
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CHAPITRE III

3 QUESTION DE RECHERCHE ET HYPOTHéSES Ë
V�RIFIER

Les pr�occupations du m�moire sont abord�es � lÕaide dÕune question de recherche, � laquelle

quatre hypoth�ses sont rattach�es. Celles-ci �manent du cadre th�orique et seront v�rifi�es

par lÕanalyse des �tudes de cas faite plus loin.

3.1 La question de recherche

La question estÊ: comment les caisses populaires, vivant des fusions et alliances, peuvent-

elles contribuer � maintenir ou � r�tablir la proximit� au sein du nouveau territoire local?

Cette question sous-entend que les caisses populaires peuvent �tre en mesure de renforcer la

proximit� entre les acteurs dÕun territoire.  Ainsi, avant dÕ�laborer les hypoth�ses, il convient

de sp�cifier ce que nous entendons par proximit� et de montrer comment les caisses sont

susceptibles dÕy contribuer.  Dans cette perspective, la proximit� (qui se maintient ou se

r�tablit) est consid�r�e comme un r�sultat des actions de la caisse et non comme une cause.

En lÕexaminant, nous verrons toutefois quÕelle est lÕun et lÕautre.

3.2 D�finitions et �valuation de la proximit�

Dans le cadre th�orique pr�sent� ci-haut, on retrouve trois approches traitant de la proximit�.
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Premi�rement, pour Enjolras, (1993) la proximit� est une condition n�cessaire �

lÕ�tablissement dÕun compromis entre les grandeurs marchande et domestique.  Cette

proximit� peut �tre sociale ou locale.  Il mentionne que les associations qui sont en mesure

dÕ�tablir un compromis de proximit� sont celles quiÊ: Ç[...] offrent un lieu pour enraciner et

rendre visible les solidarit�s et sont productrices de lien social (solidarit� volontaire)È

(Enjolras, 1993Ê: 106).  Ainsi, les caisses populaires ne peuvent jouer ce r�le que si leur volet

associatif est actif et apte � refl�ter les solidarit�s pr�sentes dans la soci�t� civile.

Deuxi�mement, pour Gilly et Pecqueur (1995), la proximit� a un effet seulement si elle est �

la fois g�ographique, organisationnelle et institutionnelle.  Une caisse pr�sente dans un

village remplit facilement les deux premiers �l�ments.  Premi�rement, elle est

g�ographiquement proche de ses membres.  Ensuite, en fournissant du financement aux

entreprises qui se trouvent sur son territoire, elle occupe une fonction compl�mentaire, en

amont de celles des entreprises ce qui correspond � la d�finition de la proximit�

organisationnelle donn�e par les auteurs.  Par ailleurs, la proximit� institutionnelle est d�finie

comme l'adoption des m�mes comportements cognitifs dans la recherche de solutions � des

probl�mes de production.  Les auteurs soutiennent quÕelle assure la coh�sion sociale dÕun

syst�me de production.  Nous reprenons cette d�finition en lÕappliquant non seulement aux

entreprises et � la production, mais bien � des territoires qui sont plus englobants que

lÕensemble des entreprises quÕon y retrouve.  Adapt�e ainsi, la proximit� institutionnelle nous

appara�t comme �tant en mesure dÕassurer la coh�sion sociale dÕun territoire par lÕadoption

des m�mes comportements cognitifs dans la recherche de solutions � des probl�mes de

d�veloppement.  Cela sugg�re que le d�veloppement nÕest pas le seul fait des entreprises et

que celles-ci ne sont pas les seuls lieux dÕexpression de la soci�t� civile.  Pour participer �

lÕ�tablissement de cette forme de proximit�, les caisses doivent donc conna�tre et partager les

comportements cognitifs des autres acteurs de la soci�t� civile.

Troisi�mement, pour Laville (1992), la proximit� nÕest pas li�e � un lieu g�ographique pr�cis;

elle est �prouv�e et ressentie par les acteurs.  Pour que cette proximit� subjective sÕinstalle, il

doit y avoir connivence entre les acteurs.  Pour y contribuer, la caisse doit donc �tre en

relation avec la collectivit� territoriale o� elle est install�e.
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Ë partir de ces d�finitions, lÕ�valuation de la contribution de la caisse � la proximit� se fera

en circonscrivant la collectivit� territoriale concern�e et en appr�ciant les liens qui unissent la

caisse � celle-ci.  Pour ce faire, les crit�res retenus sontÊ:

* pr�sence dÕun lien avec un fonds de d�veloppement et nature du lien sÕil existe;

* pr�sence dÕun lien avec une corporation de d�veloppement et nature du lien sÕil existe;

* pr�sence dÕun lien avec les projets de d�veloppement de la soci�t� civile et nature du lien

sÕil existe;

* pr�sence dÕun m�canisme dÕ�change dÕinformations avec la soci�t� civile et nature de ce

m�canisme sÕil existe;

* degr� de participation des membres � la vie associative de la caisse;

*  repr�sentation de lÕensemble des cat�gories de population au sein des conseils de la

caisse.

Notons que ces crit�res seront utiliser pour qualifier le degr� de proximit� existant entre la

caisse et sa collectivit� tant avant quÕapr�s les transformations qui nous int�ressent.

3.3 Hypoth�ses

3.3.1 Hypoth�se 1

Comme le contexte dans lequel les caisses populaires �voluent est en mutation, celles-ci

adoptent diff�rentes strat�gies pour sÕy adapter.  Nous croyons que les strat�gies

nÕengendrent pas les m�mes effets sur les liens entre une caisse populaire et la collectivit�

territoriale.  Ainsi, nous stipulons que les orientations des instances centrales qui ne

laissent pas place � lÕ�tablissement de compromis locaux amoindrissent ces liens.   Pour

v�rifier cette hypoth�se, nous devrons �tudier les diff�rentes strat�gies mises en place

(r�sistance au changement, propositions dÕalternatives, soumission aux r�gles �manant de la

Conf�d�ration ou autres) et voir en quoi chacune dÕelles modifie les crit�res d�crits ci-haut

pour appr�cier ces liens.  Les perceptions des acteurs fournissent aussi des �l�ments pour

v�rifier cette hypoth�se.
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3.3.2 Hypoth�se 2

Nous savons que les strat�gies mises en place par les caisses sont appel�es � modifier leurs

territoires dÕaction.  Ainsi, la question pos�e demande une r�flexion sur le lien entre, dÕun

c�t�, le d�ploiement territorial des fusions et alliances et, de lÕautre, la reconfiguration des

territoires dÕaction des acteurs de la soci�t� civile.  Pour savoir si on assiste � un

rapprochement ou un �loignement entre la caisse et la collectivit� territoriale, il faut conna�tre

lÕ�tendue g�ographique de cette derni�re.  LÕhypoth�se � v�rifier se formule alors de la fa�on

suivanteÊ: les modifications de territoire dÕaction des caisses populaires correspondent en

partie � lÕ�largissement du territoire de r�f�rence de la collectivit� qui devient

intermunicipal.12  Pour v�rifier cette hypoth�se, on peut comparer le nouveau territoire

dÕaction des caisses avec celui de dÕautres associations pour voir si on retrouve les m�mes

tendances.  De plus, pour r�pondre � la question, il ne suffit pas dÕobserver une

correspondance des territoires dÕaction, encore faut-il que ceux-ci aient une signification pour

les acteurs.  Il convient donc de savoir sÕil y a identification des acteurs envers le territoire.

Pour y arriver, il faut conna�tre les lieux privil�gi�s dÕexpression de la collectivit� et voir leur

territoire dÕaction.  De plus, il faut savoir si le d�ploiement territorial qui se dessine est

impos� de lÕext�rieur ou sÕil �mane dÕune volont� des acteurs.  Par exemple, au Qu�bec, la

MRC semble se pr�senter comme le nouveau territoire de r�f�rence administrative  mais il

faut v�rifier si les acteurs sÕidentifient � ce territoire et choisissent eux-m�mes de sÕy

regrouper.  Chaque �tude de cas permettra donc de saisir si la caisse, en fonctionnant sur un

nouveau territoire, arrive � cr�er des liens significatifs avec la collectivit� de ce territoire.  De

plus, les perceptions des acteurs aideront � saisir quels sont les territoires de r�f�rence.

Pour r�pondre � la question, on peut aussi d�cortiquer les liens entre la caisse et le territoire �

lÕaide des rapports d�crits par Malo (1999).  Ces rapports sont �videmment distincts mais il

                                                       

12 Cette hypoth�se ne sugg�re pas que les transformations des caisses se font en r�ponse aux
transformations du territoire (du moins pas uniquement) mais bien quÕelles peuvent se faire en
sÕappuyant sur ces derni�res.
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importe de voir sÕils demeurent compatibles suite aux modifications v�cus par les caisses qui

transforment leur d�ploiement territorial.

Aucune hypoth�se sp�cifique nÕest rattach�e � la transformation du rapport de production car

celui-ci nÕest pas lÕobjet de lÕ�tude r�alis�e.  Toutefois, nous sommes conscients que les

employ�s des caisses font partie de la collectivit� et que, dans cette perspective, la

transformation du rapport les mettant en relation avec la caisse est sujette � modifier la

proximit� que cette derni�re �tablit.

Il reste alors � examiner les liens entre le rapport de consommation, rattach� au volet

entreprise de la caisse et les deux autres rapports, situ�s du c�t� associatif.

3.3.3 Hypoth�se 3

Les fusions ont des cons�quences marquantes sur le rapport de propri�t� puisquÕelles

entra�nent un �largissement du territoire sur lequel sÕ�tend lÕassociation des membres qui est

propri�taire de la caisse.  Cela se traduit par la reconfiguration des structures de gouvernance.

En effet, en cas de fusion, il y a maintien de points de services l� o� on retrouvait des caisses

ce qui produit une non concordance entre lÕespace o� se vit le rapport de consommation et

celui o� se d�ploie le rapport de propri�t�.  Notre hypoth�se est que cela constitue une

rupture du double rapport dÕactivit� et de soci�tariat qui conduit � un affaiblissement

de lÕidentit� envers la caisse pour les membres issus des villages o� on ne retrouve pas le

si�ge social de la caisse.  Pour v�rifier cela, il faudrait examiner les compositions des

conseils de caisses fusionn�es de fa�on � voir si la pr�sence de ces membres est importante.

De plus, on peut aussi regarder sÕils cessent de faire affaire avec la caisse.

3.3.4 Hypoth�se 4

Le rapport au milieu a �t� pr�sent� comme la relation entre une caisse et la collectivit�

territoriale o� elle est implant�e.  Ainsi, il est �vident que toute modification touchant le
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territoire dÕaction dÕune caisse transforme son rapport au milieu.  Ainsi, nous stipulons que

lorsque les territoires sur lesquels se vivent les rapports de propri�t� et de

consommation se transforment, le rapport au milieu est difficile � �tablir car les limites

de la collectivit� territoriale concern�e sont en red�finition et ne correspondent pas

n�cessairement � un territoire significatif pour les acteurs.  Il est entendu ici que la

difficult� � �tablir le rapport au milieu nuit au maintien ou au renforcement de la proximit�.

Pour v�rifier cette hypoth�se, il faut identifier le territoire sur lequel le rapport au milieu est

appel� � se d�ployer et voir si ce territoire est significatif pour les acteurs.  Pour conna�tre le

territoire auquel les acteurs sÕidentifient, nous utiliserons les m�mes moyens quÕ� lÕhypoth�se

2.  Ensuite, nous examinerons les cas o� il y a non correspondance des territoires de fa�on �

voir sÕils co�ncident effectivement avec les caisses qui contribuent le moins � la proximit�.

Enfin, il restera � voir si la non correspondance se vit davantage dans les cas dÕalliances, de

fusions ou encore dans les situations qui pr�c�dent les changements.
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CHAPITRE IV

4 M�THODOLOGIE

Pour traiter la question de recherche, la m�thodologie retenue est � dominante qualitative.  Ce

choix repose sur la volont� d'aborder la probl�matique par l'�tude de ses manifestations dans

quelques cas particuliers qui peuvent �tre �tudi�s en profondeur.

Selon Desaulniers13, l'approche qualitative comporte cinq �tapes :

· la formulation des questions de recherche;

· la collecte des information;

· la constitution des donn�es (transcription, notes et codage);

· l'analyse des donn�es;

· la r�daction du rapport de recherche.

La formulation de la question de recherche a d�j� �t� abord�e.  Pour mener � bien les �tapes

subs�quentes, des �tudes de cas r�alis�es au Qu�bec entre lÕ�t� 1998 et le printemps 2000

dans le cadre dÕun projet de recherche14 visant � saisir les cons�quences des fusions et

fermetures de caisses populaires en milieu rural sont utilis�es.

Le recours aux dÕ�tudes de cas semble appropri� pour r�pondre � des questions qui

concernent lÕimpact de transformations sur un territoire puisqueÊ: Ç[...] cette strat�gie doit �tre

                                                       

13 DESAULNIERS (1991) cit� par : COMEAU, Yvan; L'analyse des donn�es qualitatives, cahier du
CRISES, 9402, 1994, p. 6.
14 Ce projet a �t� financ� par Solidarit� rurale du Qu�bec et par la Chaire de coop�ration Guy-Bernier
de lÕUQËM.
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privil�gi�e lorsquÕil est difficile de faire une distinction entre les effets produits par une

intervention et ceux qui peuvent �tre attribu�s aux caract�ristiques du milieuÈ   (Denis et

Champagne, 1990Ê: 54)

Les �tudes les plus compl�tes comportaient une s�rie dÕentrevues � caract�re non directif et

non limitatif r�alis�es avec le directeur ou la directrice de la caisse populaire, avec des

membres de son conseil dÕadministration (CA) et avec des acteurs Ïuvrant dans les

associations et organismes importants pour la vie de la collectivit�.  Ces derniers pouvaient

�tre des conseillers municipaux, des responsables dÕassociations socio-culturelles ou encore

des employ�s dÕorganismes de d�veloppement socio-�conomique15.

Ces entrevues, auxquelles sÕajoutaient la lecture de documents concernant la municipalit� et

la caisse populaire, �taient ax�es non seulement sur les cons�quences �conomiques et sociales

des transformations envisag�es par la caisse mais aussi sur la description de la collectivit� et

sur l'implication de la caisse en son sein de m�me que sur le rapport entre les associations, le

milieu et la caisse.

Prises individuellement, les �tudes ont permis dÕeffectuer la collecte dÕinformations et la

constitution de donn�es.  Dans chaque cas, la validit� des donn�es repose sur la v�rification

de celles-ci aupr�s de plusieurs sources.

LÕanalyse des donn�es sÕest accomplie gr�ce � lÕ�tude transversale des cas de m�me que par

la validation des conclusions tir�es de chaque cas aupr�s dÕun groupe de chercheurs et de

professionnels16.

                                                       

15 Les postes occup�s par les personnes rencontr�es seront d�crits avec plus de d�tails dans chaque
�tude de cas.
16 Il s'agit de Beno�t L�vesque de l'UQAM, Marie-Claire Malo de l'�cole des HEC, Marguerite
Mendell de l'Universit� Concordia, Marc-Urbain Proulx de l'UQAC, Mario Carrier de l'UQAT et
Pierre Desjardins, directeur g�n�ral de Solidarit� rurale du Qu�bec.
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Les donn�es sur deux �tudes de cas sont pr�sent�es en d�tail en annexe, il sÕagit du cas de la

caisse de Saint-Camille et de celui de la caisse de Mirabel.  Par ailleurs, les hypoth�ses sont

test�es non seulement � partir de ces deux cas mais aussi � partir de ceux des caisses de

Racine et de Saint-Alexis.  Ces cas ont �t� �tudi�s moins en profondeur mais nous d�tenons

suffisamment dÕinformations sur les caisses pour pouvoir les faire entrer dans la recherche.

Les quatre cas sont r�sum�s dans la prochaine section.
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CHAPITRE V

5 PR�SENTATION DES CAISSES �TUDI�ES

5.1 Le cas de Saint-Camille

5.1.1 La collectivit�

Saint-Camille est situ� dans la MRC dÕAsbestos sur la route 216 � quarante kilom�tres � lÕest

de Sherbrooke.  Il s'agit donc d'un village rural situ� � proximit� d'un important centre urbain

(� moins de trente minutes en automobile).  En 1996, la population y �tait de 459 habitants.

La situation d�mographique appara�t comme �tant le probl�me de d�veloppement central de

Saint-Camille.  Le d�clin d�mographique est arr�t� depuis quelques ann�es, mais la

croissance de la population n'est pas revenue.  De plus, Saint-Camille est touch� par l'exode

des jeunes qui se d�placent vers les centres urbains environnants : Sherbrooke et Asbestos.

Les jeunes se d�placent � l'ext�rieur de la collectivit� pour �tudier et nÕy reviennent pas.

Saint-Camille se retrouve avec une population �g�e de 30 � 44 ans qui ne repr�sente que 18

% de la population totale du village.  De plus, Saint-Camille n'�chappe pas au vieillissement

de la population, ce qui risque d'accentuer le probl�me d�mographique.  Il est �vident que ces

probl�mes entra�nent des cons�quences �conomiques � court et � long termes.  Par exemple,

certains projets n'obtiennent aucun financement en raison de la petite taille de la localit�.

Malgr� tout, Saint-Camille poss�de un dynamisme �conomique important.  L'�conomie

locale repose beaucoup sur l'agriculture et la pr�sence d'une rel�ve agricole fait esp�rer que la

sant� �conomique se maintiendra.  Aussi, plusieurs indices montrent la vitalit� �conomique

de cette localit�.  En effet, elle poss�de un indice global de sant� socio-�conomique fort.  De

plus, malgr� que le revenu moyen y soit inf�rieur � celui de l'ensemble du Qu�bec, le taux de
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ch�mage y est beaucoup moins �lev� (5 % � Saint-Camille et 11,8 % dans l'ensemble du

Qu�bec).  Des outils de d�veloppement comme la Corporation de d�veloppement socio-

�conomique de Saint-Camille et le fonds de cr�ation d'emplois cr�� par la caisse populaire

offrent un soutien aux entrepreneurs locaux.  Le nombre impressionnant d'associations

b�n�voles qui permettent l'acc�s � de nombreux services et activit�s refl�te une situation

socioculturelle et communautaire en pleine effervescence.  Parmi ceux-ci, le P'tit Bonheur, un

organisme culturel et communautaire joue un r�le particuli�rement important dans le

resserrement des liens entre les membres de la collectivit�.  Il favorise un sentiment

d'appartenance et encourage l'action sociale.

Nous croyons que lÕimplication sociale rel�ve en partie d'une vision renouvel�e de la ruralit�.

Les n�o-ruraux chercheraient un milieu de vie o� ils peuvent avoir acc�s � un ensemble des

services sÕapparentant � ceux quÕon retrouve dans les centres urbains.  En m�me temps, ils

quitteraient la ville pour augmenter leur qualit� de vie et se retrouver dans un environnement

quÕils jugent plus sain.  Cette vision de la ruralit� stimule la population � conserver ses acquis

sociaux et � sÕimpliquer dans le d�veloppement de la collectivit�.

Au sein de la collectivit� locale, la caisse populaire est vue comme un moteur de

d�veloppement en raison de deux initiatives socio-�conomiques.  En premier lieu, la caisse,

qui est propri�taire dÕune b�tisse situ�e au centre du village, loue ou pr�te des locaux � des

organisations de la communaut�Ê: le bureau de poste, la biblioth�que municipale, la

Corporation de d�veloppement socio-�conomique, la mairie, le bureau de lÕagente de

d�veloppement rural.  Ce centre de services contribue grandement � cr�er un climat de

vitalit� socio-�conomique.  En second lieu, la caisse contribue au d�veloppement local gr�ce

� son fonds de cr�ation dÕemplois.  Ce fonds encourage l'entrepreneurship local.

5.1.2 La caisse

Le territoire de la caisse de Saint-Camille est la municipalit� de canton de Saint-Camille.  En

1998, elle avait un actif se chiffrant � 7 millions de dollars et elle comptait 786 membres.
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Elle employait trois personnes � temps plein et une � temps partiel.  Le Directeur g�n�ral

remplissait �galement les fonctions de conseiller financier tandis que les trois autres

employ�es occupaient des postes de caissi�res. Le processus de la r�ing�nierie a �t� amorc�

en 1998, mais il a �t� mis en suspens en raison du changement de directeur.  En janvier 1999,

le nouveau directeur a fait le premier plan d'affaires.

Le portefeuille de pr�ts de la caisse se r�partit de la fa�on suivanteÊ:

· cr�dit hypoth�caire r�sidentiel 27 %;

· cr�dit � la consommation 17 %;

· cr�dit agricole 41 %;

· cr�dit commercial et industriel 14 %;

· cr�dit aux institutions 1 %.

Cette r�partition refl�te l'importance de l'agriculture dans l'�conomie locale.

Le niveau d'implication des caisses populaires varie d'un endroit � l'autre.  Or, selon des

balises �tablies par Roy (1997Ê: 2)17 et inspir�es par des r�flexions de membres du

Mouvement Desjardins, la caisse de Saint-Camille se situerait parmi celles qui sont le plus

fortement impliqu�es dans leur milieu puisqu'elle a initi� le projet de fonds de cr�ation

d'emplois.  D'ailleurs, cette initiative est le signe d'une mentalit� marqu�e par l'importance de

la vie collective.  En effet, en cr�ant ce fonds, les membres de la caisse ont consenti � ne pas

recevoir de ristourne individuelle de mani�re � pouvoir contribuer � la cr�ation d'emplois et

au d�veloppement de l'�conomie locale.  Il faut bien comprendre que dans un village de la

taille de Saint-Camille, la cr�ation d'un seul emploi a un impact sur l'�conomie locale.

Parall�lement � la cr�ation de ce fonds, comme toutes les caisses, celle de Saint-Camille

verse des dons et commandites.  En 1998, elle a vers� lÕ�quivalent de 2,9% de ses trop-per�us

apr�s imp�t.

                                                       
17 Ë noter que ces balises ont �t� �tablies de fa�on th�orique et quÕaucun classement empirique des
caisses nÕa �t� fait.  Le classement de la caisse de Saint-Camille est donc notre initiative.
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Par ailleurs, la caisse populaire Desjardins de Saint-Camille entretient des liens directs avec

la Corporation de d�veloppement socio-�conomique.  En fait, il est �tabli qu'un des

administrateurs de la caisse si�ge sur le conseil dÕadministration de la corporation.  Gr�ce aux

liens existants entre la corporation qui regroupe plusieurs services aux entreprises et la caisse,

cette derni�re est davantage au courant des besoins financiers pr�sents dans le milieu.  De

plus, elle est rapidement inform�e des d�cisions prises � la corporation.

Gr�ce � ses diverses implications, la caisse participe au maintien de la vitalit� d'un r�seau de

relations.  M�me s'il est difficile de savoir comment les implications de la caisse concourent �

la coh�sion sociale du milieu, on sait que la mise en rapport des acteurs est d�j� un �l�ment y

contribuant.  De plus, la caisse occupe une place centrale dans la circulation de l'information

�conomique et financi�re.  Le CA de la caisse compte plusieurs agriculteurs, refl�tant

lÕimportance de lÕagriculture dans lÕ�conomie locale, mais ceux-ci nÕy sont pas majoritaires.

En 1998, on comptait deux agriculteurs sur les six membres du CA.  En fait, le CA est

repr�sentatif de la diversit� socioprofessionnelle du milieu, comprenant des n�o-ruraux.

LÕensemble des entrevues r�alis�es indique que la caisse Desjardins est consid�r�e comme le

moteur de l'�conomie de Saint-Camille.  Le terme ÇÊmoteur de d�veloppementÊÈ se retrouve

dans le discours de la plupart des acteurs rencontr�s, mais il peut prendre trois significations

diff�rentes.  Premi�rement, la caisse peut �tre vue comme un moteur de d�veloppement

puisquÕelle remplit le r�le de levier financier.  Deuxi�mement, elle a une fonction symbolique

importante dans la perception que les acteurs ont du d�veloppement de leur collectivit�.

Enfin, elle initie des projets comme la construction d'une b�tisse permettant de loger

plusieurs services municipaux.  Cependant, la plupart de ses engagements accompagnent le

d�veloppement plut�t que de le g�n�rer.
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5.1.3 Les strat�gies adopt�es

Avec 7 millions de dollars dÕactif, la caisse est de tr�s petite taille.  De plus, elle est en d�ficit

quand on compare les d�p�ts aux pr�ts.  Ainsi, elle est plac�e dans une situation qui peut

devenir pr�caire.

En fait, en 1998, la caisse de Saint-Camille nÕ�tait pas sujette � la fermeture, mais � la fusion.

R�fractaires � cette �ventualit�, ses dirigeants ont n�goci� diff�rentes ententes de partages de

services.  En effet, la caisse de Saint-Camille a compl�t� trois alliances :

· depuis ao�t 1998, elle partage les services de son directeur g�n�ral avec la

caisse de Saint-Adolphe-de-Dudsley (33 % du temps pour Saint-Camille);

· depuis f�vrier 1999, elle partage les services d'une conseill�re en cr�dit

commercial avec les caisses de Saint-Adolphe-de-Dudsley et de East-Angus

qui ne sont pas situ�es dans la MRC dÕAsbestos (20 % - 20 % - 60 %);

· depuis f�vrier 1999, elle partage les services d'un conseiller en financement

agricole avec cinq caisses situ�es dans la MRC d'Asbestos.

La premi�re entente est survenue suite � lÕannonce de la d�mission du directeur de la caisse

de Saint-Camille.  Le partage des services dÕun directeur n'affecte pas la composition des

conseils d'administration de chacune des caisses concern�es.

Depuis que l'alliance touchant le partage des services du directeur est en vigueur, un comit�

consultatif de gestion a �t� mis en place.  Il est compos� de deux administrateurs de chacun

des CA et du directeur.  Ce comit�, qui si�gera quatre fois par ann�e, a pour mandat d'�valuer

les r�sultats de l'alliance et d'en faire rapport � chacun des CA.  Il doit donc assurer le suivi et

r�gler les probl�mes qui surviennent au sujet des partages de services du directeur.

La principale raison invoqu�e pour justifier le partage de certains services est lÕabsence de

masse critique (actif et nombre de membres).  De plus, la caisse n'est pas autonome

financi�rement puisqu'elle doit constamment emprunter � l'ext�rieur ce qui donne des
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arguments aux tenants de la fusion.  Le choix des caisses avec lesquelles se font les partage

d�pend de la proximit� g�ographique et de la similitude des besoins.

En ce moment, la fusion tout comme la poursuite des alliances sont � l'�tude par le CA de la

caisse de Saint-Camille.  Toutefois, celui-ci veut �tre prudent avant de se lancer dans la

fusion puisqu'il s'agit d'un processus irr�versible.  En cas de fusion, le pr�sident de la caisse

craint une sous-repr�sentation de la municipalit� de Saint-Camille au sein du nouveau CA.

Le partage de service du directeur n'�limine pas la possibilit� de fusion et certains acteurs

supposent qu'il peut s'agir d'une �tape menant � la fusion.

5.2 Le cas de Mirabel

La caisse analys�e porte le nom de caisse de Mirabel.  Elle est situ�e dans le quartier Saint-

Augustin de Mirabel.

5.2.1 La collectivit�

Mirabel est une ville situ�e � proximit� de Montr�al, dans la r�gion des Basses-Laurentides.

Elle est reli�e avec l'ensemble de la r�gion par un vaste r�seau routier.  Avec 488 km carr�s

de territoire (48 800 ha), Mirabel est un des espaces municipaux les plus grands au Qu�bec.

La ville de Mirabel, qui est une MRC, est n�e en 1971 de la fusion de quatorze municipalit�s

et parties de municipalit�s.  Lors de sa cr�ation, elle comptait 16 000 habitants.  D�s 1975, ce

nombre a chut� � 13 800 et � 13 600 en 1983.  Toutefois, l'annonce de la r�trocession de la

majeure partie des terres expropri�es pour construire lÕa�roport a fait revenir une partie de la

population.  Ainsi, en 1988, le nombre d'habitants est remont� � 15 000 et, depuis 1991, un

boom d�mographique de 26,3 % permet aujourdÕhui de compter 24 000 personnes qui vivent

dans la MRC de Mirabel.  Selon les acteurs sociaux de la r�gion, Mirabel devra atteindre les

25 000 habitants en l'an 2000.
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Au plan �conomique, les quartiers de Mirabel diff�rent beaucoup les uns des autres. Certains

ont une vocation industrielle plus d�velopp�e tandis que d'autres sont davantage tourn�s vers

l'activit� agricole.  Celui qui nous int�resse davantage, Saint-Augustin, est surtout r�sidentiel.

Il est le deuxi�me quartier le plus peupl�, sa population se situant entre celle de Saint-Janvier

et celle de Saint-Canut et c'est celui qui a connu la plus forte expansion r�sidentielle en 1997

et 1998.  Malgr� le peu dÕactivit� agricole quÕon y trouve, il garde un aspect champ�tre

puisqu'on retrouve encore plusieurs fermes � ses abords.

Cependant que la population augmente dans lÕensemble de la ville, elle d�cline dans les

secteurs o� l'agriculture occupe une place importante (principalement Saint-Hermas, Sainte-

Monique et Saint-Beno�t).  Cette probl�matique des quartiers ruraux en d�clin est souvent

oubli�e par les acteurs Ïuvrant dans les instances de d�veloppement �conomique de la ville.

Au premier coup d'Ïil, Mirabel appara�t comme une MRC en pleine effervescence

�conomique et en pleine expansion d�mographique.  Gr�ce � ses parcs industriels, la ville

attire plusieurs entreprises manufacturi�res sur son territoire.  De plus, l'activit� agricole se

maintient et permet le d�veloppement d'un nouveau secteur d'activit�s �conomiquesÊ: le

tourisme.  Quant au d�veloppement r�sidentiel qui touche principalement trois secteurs de la

MRC dont Saint-Augustin, il correspond au boom d�mographique connu depuis les dix

derni�res ann�es.  Toutefois, la dynamique entre les diff�rents quartiers est beaucoup plus

complexe et pr�sente une MRC � deux vitesses.  La pr�sence simultan�e de quartiers

ÇÊdortoirsÊÈ et de quartiers ruraux r�v�le une identit� difficile � circonscrire.  Ainsi, les

Mirabellois nÕont pas d�velopp� de sentiment dÕappartenance envers leur ville et cÕest l� un

des principaux probl�mes de celle-ci.

Une autre des faiblesses de Mirabel est le peu de d�veloppement des services marchands,

sociaux, hospitaliers et �ducatifs.  L'absence de plusieurs services au sein de la MRC

s'explique par l'�parpillement de la population sur un vaste territoire et par la proximit� de

zones fortement peupl�es.  Allant chercher leurs services ailleurs, les Mirabellois se trouvent

noy�s dans un grand bassin de population ce qui nuit encore au d�veloppement dÕun

sentiment dÕappartenance envers la ville.
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Plusieurs Mirabellois sÕattachent et fr�quentent la ville o� ils ont fait leurs �tudes secondaires

comme Saint-J�r�me, Saint-Eustache ou Sainte-Th�r�se.  DÕautres se sentent appartenir � des

quartiers pr�cis de la MRC et non � sa totalit� qu'ils connaissent souvent de mani�re tr�s

partielle.  La cr�ation dÕun sentiment dÕappartenance � la MRC de Mirabel constitue un des

plus grands d�fis de la ville.

5.2.2 La caisse

La caisse �tudi�e est la seule institution financi�re pr�sente dans le quartier Saint-Augustin

mais la ville de Mirabel en compte quatre autresÊ: trois autres caisses et une banque.  Le

territoire desservi par la caisse de Mirabel ne se limite pas au quartier Saint-AugustinÊ: il

touche � l'ensemble de la ville de Mirabel.

Av ec  50 43 me mbr es, n euf  empl oy� s �  t emp s p le in et ne uf � t emps par ti el, la  c ais se de  Mi rab el 

es t de tai ll e moye nn e. Sit u� e a u s ei n d 'un  q uar tie r r�s ide nt iel , e ll e a  �n or m�ment  p rof it�  d u

d� ve lop pemen t d �mo gr aph iqu e loc al.  Le por te feu ill e de pr� ts  re fl� te  ce tte  r �al it�  p uis qu'il  es t

co mp os�  � 69 ,9 % d e cr� dit  h ypo th� ca ire  r� si den tie l.  Sur un e p �ri od e d e 1 5 ans , l 'a cti f d e la

ca is se a a ug men t� de  36 ,7 mi lli ons  d e $  et  s e c hif fr e �  43 ,3  mi lli on s e n 1 99 8.  La  c ais se a

en cl enc h� le  pr oce ss us de r� ing �ni er ie d�s  1 996  et , en 199 9, el le in sta lle  l es der ni ers  li vr abl es.

Ma lg r� la pr �se nce  d 'en tre pr ise s i nd ust rie ll es sur  l 'en sembl e d u t er rit oir e de Mir ab el, la  c ais se de 

Mi ra bel  ac co rde  tr �s  pe u d e pr� ts � cel les -c i; seu le men t 6 ,3  % de l'ens emb le  de  so n por tef eu ill e

de  p r�t s l eu r e st co nsa cr� .  Ce la in diq ue qu e l e mil ieu  de s aff air es  pe r�o it  le s c ai sse s p op ula ire s

De sj ard ins  c omme n '� tan t p as  as sez  c omp �ti ti ves .  En  g� n�r al , l a c ai sse  de  Mira bel  e st en gr and e

pa rt ie uti li s�e  pa r les  pa rt icu lie rs  qu i r �s ide nt da ns du qu art ier  d e Sain t- Aug ust in .

Ë Mi rab el, l 'impli ca tio n � co nomiqu e de la ca iss e n e se tra du it pas  p ar la mi se sur  p ied  dÕ un 

fo nd s d e d �v elo ppe me nt.  DÕa ill eur s, au cun  f ond s d e d�v elo pp eme nt lo cal  nÕ ex ist e.  Selo n l es 

di ri gea nts  d e l a c ai sse , l Õi mpl ica ti on �co no miq ue de  ce lle -c i s e f ai t g r�c e au ver se men t d e
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ri st our nes  i ndi vid ue lle s.  En e ffe t, il s c on sid �re nt  le s r is tou rne s comme un e c ont ri but ion 

si gn ifi cat iv e a u d �v elo ppe me nt du mi lie u.  Cepe nda nt , a ucu n sui vi nÕ est  ef fe ctu � p ou r v �ri fi er si

el le s s ont  i nve sti es  lo cal ement .  Qu elq ues  c ommand it es son t acc ord �e s c haq ue  an n�e  s urt out 

da ns  le  do ma ine  de s loi sir s et des  s oin s d e la san t� , u n s er vic e q ua si non  e xis tan t dan s l a MRC.

En  1 998 , l e mon tan t ver s� en  co mma nd ite s � qu iva ut � 3,4  % de s t rop -p er� us.  Par  ai ll eur s,

de pu is que lq ues  an n� es, l'impli cat io n l a p lu s s ign if ica tiv e est  ce ll e d u f in anc eme nt  de  la  mais on

de s jeu nes  s itu �e � Sai nt- Au gus tin .  In spi r� e d 'un e ini tia ti ve heu re use  qu i exi sta it  d� j� da ns la

r� gi on, la  c ais se s'imp liq ue  en cor e auj our d'hui  da ns  ce  pr oj et aut an t p ar un  ap pui  � con omi qu e

qu e b�n �vo le .  Men ti onn ons  a uss i q ue  la  ca is se col la bor e a ve c l e Cen tre  lo ca l d e d �v elo ppe me nt

(CLD) p our  c ert ain s pro jet s.

De  s on c�t �, le  ni ve au d'i mp lic ati on  no n � co nomiqu e de la ca iss e d e Mir abe l est  impo rta nt.  Il se

tr ad uit  pa r le b�n �v ola t e ff ect u� au  se in de  di ff� re nts  or ga nis mes  p ar cer ta ins  me mb res  du  CA e t

du  c ons eil  d e v �ri fi cat ion  e t d e d �o nto log ie  (CVD)  e t t out  p art icu li �re men t par  le  d ire cte ur 

g� n� ral .  En  ef fet , le dir ec teu r a gi t c omme per son ne  re sso ur ce b�n �v ole  au pr �s des  o rga nis me s � 

bu t non  lu cr ati f ( OBNL) , d e la mun ic ipa lit �, de  la  Fabr iqu e et de la  Ma iso n des  je un es pou r tou t

ce  q ui con ce rne  le s que sti on s f ina nc i�r es.  L'i nt� r� t d e l a cai sse  p our  le  d �ve lop pe men t l oc al

d� pe nd, da ns  le  ca s pr� sen t, en  bo nn e p art ie  de  la  v olo nt�  d u d ire ct eur  g� n� ral  � sÕ imp liq ue r d ans 

le  mili eu.  Le b�n �v ola t e ff ect u� ai de � mai nte nir  u ne vit al it�  da ns  le  mi li eu et pe rme t � 

l'in for mat io n d e c ir cul er.  Il est  g ara nt d'une  ce rt ain e c oh �si on so cia le.

In ve rse men t, l'imp li cat ion  d es cit oy ens  au  s ein  de  l a c ais se  es t r el ati vemen t d iff ic ile .

L'as sis tan ce  au x a ss emb l�e s g�n �ra le s e st pl ut� t f ai ble .  Ce tte  si tu ati on pe ut s'e xp liq uer  p ar le fa it

qu e la cai ss e e st si tu� e d an s u n q ua rti er ÇÊdor toi rÊÈ o � l es  ha bit an ts son t moi ns at tac h�s  �  le ur

in st itu tio n fin anc i� re pui sq uÕi ls r� ali sen t la maj eu re par ti e d e l eu rs act iv it� s � co nomiqu es 

ai ll eur s.
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5.2.3 Les strat�gies adopt�es

La caisse partage les services d'un directeur de compte avec la caisse de Saint-Eustache.  De

plus, un centre r�gional administratif regroupant vingt caisses vient d'�tre cr��.  Ce centre va

concentrer des t�ches administratives comme le pointage de rapports, les �critures de

r�gularisations mensuelles, les ventes ou achats de devises �trang�res.  Parall�lement, un

Centre financier aux entreprises (CFE) est en train d'�tre mis sur pied.  Ce dernier r�unira les

conseillers aux entreprises.

Ë l'heure actuelle, la fermeture de la caisse de Mirabel n'est pas envisag�e.  D'un autre c�t�,

la fusion appara�t aujourd'hui in�vitable aux yeux du directeur et du pr�sident de la caisse.

Les raisons invoqu�es pour justifier la fusion sontÊ: la n�cessit� de restreindre les co�ts

d'op�ration dans chacune des caisses, l'abandon de la p�r�quation, l'impossibilit� pour

certaines caisses de payer les frais engendr�s par la r�ing�nierie et la concurrence accrue

venant des autres institutions financi�res, principalement celle venant des banques �trang�res.

Ainsi, � la caisse de Mirabel, les discussions sur la fusion sont amorc�es.  La caisse se sent en

situation avantageuse puisquÕelle a presque termin� la r�ing�nierie et quÕelle poss�de un actif

suffisant pour assurer les co�ts de base de ce processus.  Certaines r�unions avec les membres

et le personnel ont permis d'obtenir l'appui de la majorit� de ceux-ci.  Bien que la fusion soit

per�ue positivement, elle est tout de m�me ressentie comme une obligation autant par

lÕensemble des membres que par les dirigeants.  Cette strat�gie est fortement encourag�e par

la f�d�ration r�gionale, mais, en la mettant de lÕavant, les dirigeants de la caisse savent quÕils

feront face � certaines r�ticences.  Ainsi, au cours des r�unions, les membres de la caisse de

Mirabel ont affirm� vouloir garder le si�ge social au sein du quartier de Saint-Augustin.  Ils

croient que les locaux de la caisse sont mieux �quip�s et mieux structur�s que ceux des

caisses voisines pour accueillir le si�ge de la caisse fusionn�e.

Les discussions de fusion concernent deux autres caisses : Saint-Beno�t et Sainte-

Scholastique, toutes deux situ�es sur le territoire de la ville de Mirabel.  La caisse Saint-

Beno�t a d�j� r�alis� une fusion dans le pass� avec celle de Mont-Bleu.  L'actif de cette caisse
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est l�g�rement inf�rieur � celui de la caisse de Mirabel.  Quant � la caisse de Sainte-

Scholastique, quartier o� se situe lÕa�roport, elle d�tient un actif repr�sentant la moiti� de

celui de la caisse de Mirabel.  En avril 1999, aucune r�union n'avait �t� tenue avec les

diff�rents partenaires potentiels.  Des discussions se feront dÕabord avec la caisse de Saint-

Beno�t et, si elles ne m�nent � aucune entente de fusion, la caisse de Mirabel se tournera alors

vers celle de Sainte-Scholastique.  La finalit� du projet de la caisse de Mirabel est de

fusionner les trois caisses.

5.3 Le cas de Racine

5.3.1 La collectivit�

Racine est un village de 1000 habitants situ� en Estrie, dans la MRC de Val-Saint-Fran�ois �

une trentaine de kilom�tres de Sherbrooke et � une dizaine de kilom�tres de Valcourt o� on

retrouve lÕusine Bombardier.  Ë Racine, les emplois se r�partissent de la fa�on suivanteÊ:

* 70-75% dÕemploy�s de Bombardier;

* 10% dÕagriculteurs;

* 15% de travailleurs autonomes en sous-traitance pour Bombardier.

Il nÕy a pas de probl�me �conomique significatif � Racine.  Il nÕy a que du ch�mage

occasionnel li� � des mises � pied temporaires chez Bombardier et il nÕy a que trois ou quatre

assist�s sociaux.  On nÕy vit pas de probl�me d�mographique tr�s marqu�Ê: depuis quelques

ann�es, des jeunes viennent sÕy �tablir.

Racine est un milieu o� la coh�sion sociale est forte.  Cela est un avantage car il y a une

vision commune du d�veloppement.  Toutefois, cela rend lÕint�gration plus difficile pour

ceux qui veulent sÕy �tablir.  Ainsi, dans la plupart des cas, les jeunes qui viennent vivre au

village en sont originaires.
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5.3.2 La caisse

La caisse compte 1700 membres et le village de Racine a 1000 habitants.  Cette diff�rence

sÕexplique parce que le territoire de la caisse inclut la municipalit� de Maricourt et parce quÕil

nÕy a pas de caisse � Saint-Denis-de-Brompton, un village voisin.  La caisse compte aussi des

membres parmi les employ�s de Bombardier � Valcourt qui passent � Racine en se rendant

travailler.  Son actif, en 1999, est de 15 millions de dollars.

La caisse a quatre employ�s � temps plein et six � temps partiel.  Toutes les caissi�res

travaillent � temps partiel ce qui donne plus de flexibilit�.  Sur le territoire de la caisse de

Racine, il nÕy a pas de banque, mais la Banque nationale est implant�e � Valcourt (� une

dizaine de kilom�tres de Racine).

M�me si elle doit emprunter � la f�d�ration (en ce moment, elle a un emprunt de 1,6 millions

de dollars), la caisse de Racine a toujours �t� rentable.  En 1995, elle commen�ait toutefois �

conna�tre des difficult�s car le directeur en place �tait malade.  Ainsi, les membres ne

connaissaient pas les produits de la caisse et ils commen�aient � se disperser.  Avec lÕarriv�e

du nouveau directeur, la situation sÕest redress�e.  Ë chaque s�ance du CA, il expliquait un

produit et la m�me chose �tait faite dans le journal local mensuel ÇLe populaireÈ �dit� par la

caisse.  De plus, les sp�cialistes de la caisse ont �t� rencontrer les anciens membres chez eux.

Plusieurs dÕentre eux sont alors revenus � la caisse.  Les actions men�es ont am�lior� la

situation de la caisse qui verse des ristournes depuis trois ans.

En ce qui concerne la r�ing�nierie, les employ�s ont suivi 70% de la formation qui y est li�e.

Une seule employ�e qui approchait de lÕ�ge de la retraite a pr�f�r� quitter la caisse plut�t que

de suivre la formation.  La caisse devrait avoir le syst�me informatique n�cessaire avant la fin

de 2001.

Selon le directeur de la caisse, la contribution de celle-ci au bien-�tre de la collectivit�

consiste � offrir les meilleurs services financiers au moindre co�t. Par ailleurs, les r�alisations

en termes dÕimplication dans la collectivit� sontÊ:



57

1. Cr�ation dÕun fonds social et communautaire � partir des ristournes.  Ce fonds est utilis�

pour des projets sp�cifiques touchant la communaut�.  Par exemple, il a servi � accorder

un pr�t de cinq ans sans int�r�t pour le r�am�nagement des �quipements de loisir.

2. Versement de 2100$ en bourses dÕ�tudes aux �l�ves de lÕ�cole primaire � chaque ann�e �

raison de 300$ � un �l�ve de chaque niveau incluant la maternelle.  Ces bourses sont

plac�es dans un fonds en fiducie que lÕ�l�ve peut toucher seulement quand il poursuit ses

�tudes apr�s le secondaire V.

3. Publication du journal ÇÊLe populaireÊÈ qui permet un meilleur �change dÕinformations

au sein du village.

4. Remise en route et pilotage dÕun projet de cr�ation de piste cyclable.

5. Discussion lors de lÕassembl�e g�n�rale de la caisse de projets concernant la collectivit�

comme la cr�ation dÕun foyer pour personnes �g�es.

6. Versements de dons divers.

Les dons et bourses dÕ�tudes repr�sentent un montant �quivalent � 6,8% des trop-per�us de

lÕexercice 1998.

Des membres du conseil dÕadministration de la caisse si�gent sur la majorit� des associations

locales mais ces pratiques ne sont pas formalis�es.  Aucune des associations nÕoccupe une

place pr�pond�rante pour le d�veloppement de la collectivit�, mais le directeur de la caisse

consid�re que cÕest cette derni�re qui pilote la vie associative du village.  DÕailleurs, les

assembl�es g�n�rales de la caisse attirent beaucoup de membres puisquÕon y discute de sujets

qui les pr�occupent.

Enfin, bien quÕelle collabore avec le Centre local de d�veloppement, la caisse nÕoccupe pas

de si�ge sur le conseil dÕadministration de celui-ci.  Toutefois, le directeur de la caisse si�ge

sur la corporation de d�veloppement de la r�gion de Valcourt.
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5.3.3 Les strat�gies adopt�es

Il y a quelques ann�es, on retrouvait � Sherbrooke un centre de services d�sservant toutes les

caisses de lÕEstrie.  La moiti� de ces caisses �taient situ�es dans le Sherbrooke m�tropolitain.

Celles-ci ont d�cid� de former leur propre centre car elles ne voulaient plus payer pour les

services concernant seulement les caisses rurales.  La f�d�ration a alors propos� aux caisses

rurales de cr�er un centre financier pour elles.  Selon le directeur de Racine, ce centre aurait

pr�sent� des inconv�nientsÊ:

* les membres auraient �t� oblig�s de se d�placer pour rencontrer les sp�cialistes du centre;

*  dans un tel centre, ce nÕest pas toujours la m�me personne qui traite un dossier ce qui

oblige les membres � raconter leur histoire plusieurs fois;

* ce centre aurait regroup� quinze caisses et aucune ne poss�dait les locaux pouvant loger

tout le personnel; il aurait donc fallu avoir de nouveaux locaux ce qui engendre des co�ts

importants.

Alors, dans lÕobjectif dÕoffrir des services plus sp�cialis�s, la caisse de Racine a opt� pour les

partages de services plut�t que pour lÕadh�sion � un centre.  Cette solution �tait moins

co�teuse.  LÕ�conomie r�alis�e (35 000$) a permis dÕaugmenter les ristournes aux membres.

Ainsi, depuis mai 1999, la caisse de Racine partage les services dÕune directrice de comptes,

service aux entreprises et dÕune agronome avec trois autres caissesÊ: Bonsecours, Sainte-

Anne-de-la-Rochelle et Saint-Fran�ois-Xavier.  Ces personnes se d�placent dÕune caisse �

lÕautre.  La directrice de compte passe deux jours par semaine � Racine et une journ�e dans

chacune des autres caisses tandis que lÕagronome passe deux jours � Sainte-Anne et une

journ�e ailleurs.  La directrice de compte est engag�e par la caisse de Racine qui charge un

montant aux autres caisses selon le nombre de jours quÕelle y passe.  Le m�me principe est

appliqu� avec lÕagronome qui est engag�e par la caisse de Sainte-Anne.  Le choix des caisses

impliqu�es dans le partage de services a �t� d�termin� par la proximit� g�ographique des

municipalit�s de m�me que par la pr�sence de caract�ristiques similaires en termes de tailles

du village et de la caisse et de vision du d�veloppement.
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Les directeurs g�n�raux des quatre caisses impliqu�es se rencontrent une fois par mois pour

discuter du partage de services.  Chaque directeur est charg� de r�gler les litiges potentiels

entre les membres de sa caisse et les sp�cialistes.  Notons que les caisses de Sainte-Anne et

Bonsecours partagent le m�me directeur.

Ë Racine, le partage de services qui se fait avec des caisses pr�sentant des caract�ristiques

similaires est consid�r� comme une strat�gie permettant dÕ�viter de subir une fusion pilot�e

par une caisse plus grosse, dont la fa�on de fonctionner se rapproche de celle des caisses

urbaines.  Il est � noter que lÕalliance implique des caisses toutes situ�es dans la m�me MRC.

Pour le directeur de la caisse de Racine, le partage de services est une solution qui peut durer

toujours, d�pendamment des politiques de facturation du Mouvement.  En effet, il craint que

lÕinstauration du principe de lÕutilisateur-payeur ne menace la survie de la caisse.

5.4 Le cas de Saint-Alexis-de-Montcalm

5.4.1 La collectivit�

Saint-Alexis-de-Montcalm est un village rural o� il y avait 755 habitants en 1996.  Il est situ�

dans la MRC de Montcalm.  La plupart des entreprises quÕon y retrouve sont des fermes.  Par

ailleurs, bien quÕil soit situ� pr�s de centres urbains, la pr�sence de n�o-ruraux nÕy est pas tr�s

significative.  La rel�ve agricole est assur�e sur la plupart des entreprises et, dans la majorit�

des cas, cette rel�ve a une formation coll�giale sp�cialis�e en agriculture puisque le C�gep de

Joliette, situ� � environ vingt-cinq kilom�tres de Saint-Alexis, offre le DEC en Gestion et

exploitation dÕentreprises agricoles.  LÕappartenance envers la collectivit� repose sur la

pratique dÕune activit� �conomique se situant dans un secteur pr�cisÊ: lÕagriculture.

Il nÕy a pas de probl�me �conomique particulier � Saint-Alexis.
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5.4.2 La caisse

La caisse populaire est la seule institution financi�re pr�sente dans le village.  Le territoire

quÕelle dessert est celui de la municipalit� de Saint-Alexis-de-Montcalm.  Elle a un actif de

27 millions de dollars, emploie sept personnes � temps plein et compte 1600 membres.

Comme la demande de cr�dit des entreprises a augment� significativement au cours des

derni�res ann�es, la caisse doit emprunter aupr�s de la f�d�ration.  En 1998, cet emprunt se

chiffre � 4,2 millions de dollars.

La r�ing�nierie amorc�e il y a trois ans a modifi� les services aux membres qui sont

maintenant consid�r�s comme plus performants.  Par ailleurs, la structure de la caisse nÕa pas

�t� modifi�e et la nouvelle plate-forme informatique nÕa pas �t� install�e.

La composition du conseil dÕadministration est diversifi�e.  Les agriculteurs nÕy sont pas

majoritaires, malgr� leur forte pr�sence dans le milieu.

LÕimplication de la caisse est d�crite comme le soutien � des projets individuels.  En fait, ce

soutien consiste � attribuer des pr�ts aux entrepreneurs locaux ce qui correspond � lÕoffre de

service r�gulier des caisses.  Au sujet des projets collectifs, elle organise la campagne

Centraide.  Dans les autres cas, elle accompagne les projets plut�t que de les g�n�rer.  Ainsi,

elle fait des dons aux organismes comme lÕ�cole, lÕAFEAS, les Optimistes qui mettent des

projets sur pied.  En 1998, ses dons repr�sentent 1,4 % des trop-per�us apr�s imp�t.  Par

ailleurs, certains membres du CA et employ�s de la caisse sÕimpliquent dans lÕorganisation

du bazar local et dans des �v�nements sp�ciaux.

Depuis plusieurs ann�es, la caisse ne verse pas de ristournes.  Quand elle le faisait, cÕ�tait

sous forme de ristournes individuelles.  Le versement de ristournes collectives nÕa jamais �t�

pratiqu�.  Notons que le village ne rencontre pas de probl�me dÕemploi particulier.  Alors, la

mise sur pied dÕun fonds de cr�ation dÕemploi � partir des trop-per�us nÕest pas jug�e

n�cessaire.  DÕailleurs, on ne retrouve aucun fonds de d�veloppement local � Saint-Alexis.
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5.4.3 Les strat�gies adopt�es

Ë ce jour, la caisse de Saint-Alexis-de-Montcalm adh�re, avec dix autres caisses, � un Centre

financier aux entreprises (CFE).   Celui-ci regroupe tous les agronomes et conseillers en

cr�dit commercial dans un centre de services qui dessert les membres des onze caisses.  Les

conseillers et agronomes ne sont pas affect�s � des territoires mais bien � des secteurs

dÕactivit�s pr�cis.  Ë Saint-Alexis, ce sont davantage les services des agronomes qui sont

utilis�s puisque le village compte peu dÕentreprises autres que les fermes.

Par ailleurs, � Saint-Alexis, la fusion avec quatre autres caisses est d�sir�e puisquÕelle est vue

comme une strat�gie de survie pour la caisse.  On consid�re que la fusion permettra dÕoffrir

de meilleurs services aux membres.  De plus, elle appara�t comme un moyen efficace pour

faire face au principe de lÕutilisateur-payeur, pour rencontrer lÕobligation dÕ�tre rentable, pour

ne pas �tre isol� et pour contribuer � la r�duction des co�ts globaux du Mouvement

Desjardins.

Les caisses �ventuellement impliqu�es dans la fusion sont celle de Saint-Jacques qui a un

actif de 60 millions de dollars, celles de Sainte-Julienne et de Saint-Esprit qui ont chacune un

actif similaire � celle de Saint-Alexis, cÕest-�-dire 27 millions de dollars et celle de Sainte-

Marie qui a un actif de 20 millions de dollars.  LÕ�ventuelle caisse aurait donc un actif de 161

millions de dollars.  Le lieu du si�ge social nÕest pas encore choisi.  Avant dÕen d�cider, il

faudra d�terminer les besoins en personnel et en espace.  Les discussions entourant la fusion

ont �t� amorc�es par le directeur de la caisse de Sainte-Julienne et, � ce jour, cÕest � la caisse

de Saint-Jacques quÕil y a le plus de r�ticences.   Les quatre caisses concern�es par le projet

de fusion sont toutes situ�es dans la MRC de Montcalm.

5.5 Comparaison des cas

Avant dÕutiliser les cas �tudi�s pour tester les hypoth�ses, nous pr�sentons un tableau

r�sumant leurs principales caract�ristiques.  On y retrouve certains �l�ments de la description
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du milieu et de la caisse.  Toutefois, lÕobjectif poursuivi est surtout dÕy faire ressortir la

proximit� pr�sente sur le territoire de chaque caisse de m�me que la contribution de la caisse

� celle-ci.  Ainsi, les crit�res retenus � la section 3.2  pour �valuer la proximit� sont repris

dans ce tableau.  Ces crit�res sont �valu�s en fonction de la situation de chaque caisse avant

que les transformations (fusions, alliances, adh�sions � un CFE) se r�alisent.  En utilisant ces

crit�res de m�me que certaines informations mentionn�es dans la description des �tudes de

cas, une �valuation globale de la proximit� de la collectivit� et de la contribution de la caisse

� celle-ci est pr�sent�e pour chaque cas.  Les transformations r�alis�es ou projet�es sont

ensuite �num�r�es.  De plus, les territoires dÕaction des caisses sont mis en relief de deux

fa�ons.  Premi�rement, les sigles AL et NL apparaissent pour signaler si lesÊactions et liens

d�crits sont paroissiaux ou intermunicipaux.  AL signifie Ç Ancien territoire local È; lÕaction

ou le lien d�crit se d�ploie alors � lÕ�chelle paroissiale.  NL signifie Ç Nouveau territoire

localÈ; lÕaction ou le lien d�crit se d�ploie alors � lÕ�chelle intermunicipale.  Deuxi�mement,

le territoire dÕaction des caisses qui sÕest dessin� ou se dessinera suite aux transformations

appara�t � la derni�re ligne.  Ce territoire est d�crit comme respectant ou non les limites de la

MRC puisque nous tentons de cerner si celle-ci se pr�sente comme un espace identitaire.
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Tableau 5.1Ê Comparaison des �tudes de cas

Saint-Camille Mirabel Racine Saint-Alexis
Population 459 25 000 1000 755
Type de milieu Rural, agricole,

probl�me
d�mographique

Semi-rural, r�sidentiel Rural, non agricole Rural, agricole

Membres (Nb) 786 5043 1700 1600
Employ�s (Nb)18

Ø Temps plein
Ø Temps partiel

3
1

9
9

4
6

7

Actif (M $) 7 43,3 15 27
Lien avec un fonds de
d�veloppement

Initiatrice dÕun fonds
de cr�ation dÕemploi
(AL)

Pas de fonds Initiatrice dÕun fonds
social et
communautaire (AL)

Pas de fonds

Lien avec une
corporation de
d�veloppement

Lien formalis� avec la
corporation locale :
partage dÕun
administrateur (AL)

Partenaire du CLD
pour certains projets
(NL)

1) Lien non formalis� :
le DG si�ge sur une
corpo. Micro-r�gionale
(NL)
2) Partenaire du CLD
pour certains projets
(NL)

Non

Lien avec projets de
d�veloppement pour
la collectivit�

Initiatrice du fonds
(AL)
Appui de divers projets
collectifs (surtout AL)

Versement de
ristournes individuelles
(AL)
Appui de divers projets
collectifs (AL et NL)

Initiatrice du fonds
(AL)
Discussion de projets
lors des AG (AL)
Appui de divers projets
collectifs (surtout AL)

Financement de projets
individuels (AL)
Organisation de la
campagne Centraide
Appui de quelques
projets collectifs
(surtout AL)

% des trop-per�us
vers�s en dons

2,9 3,4 6,8 1,4

M�canisme
dÕ�change
dÕinformations avec
la collectivit�

Implication formelle
(AL) et informelle (AL
et NL) dans les
associations

Implication informelle
dans les associations
(AL et NL)

�dition dÕun journal
local (AL)
Implication informelle
dans les associations
(surtout AL)

Implication informelle
dans les associations
(AL et NL)

Degr� de
participation des
membres � la vie
associative de la
caisse

Bonne aux AG Faible aux AG Bonne aux AG Faible aux AG

Repr�sentativit� des
conseils de la caisse

Oui Oui Oui Oui

Qualification de la
proximit� au sein de
la collectivit�

Forte, impliquant les
ruraux et n�o-ruraux

Faible dans la ville,
moins faible dans le
quartier

Forte Forte pour le secteur
agricole

Qualification de
lÕimplication de la
caisse au sein de la
collectivit�

Ax�e vers la
collectivit�
Bonne pour les aspects
�conomique et social

Standard pour lÕaspect
�conomique
Aspect social li� � la
volont� du DG

Ax�e vers la
collectivit�
Bonne pour les aspects
�conomique et social

Ax�e vers les individus
Faible envers la
collectivit�

Strat�gie choisie 3 alliances Alliance
CFE
Fusion souhait�e

Alliance CFE
Fusion souhait�e

Nouveau territoire Portion de la MRC et
hors MRC

Hors MRC et MRC
(ville)

Portion de la MRC Deux portions
diff�rentes de la MRC

                                                       

18 Le nombre dÕemploy�s ne doit pas �tre �valu� seulement en fonction de la taille de la caisse puisque
les caisses adh�rant � un CFE ont n�cessairement moins dÕemploy�s.
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CHAPITRE VI

6 V�RIFICATION DES HYPOTHéSES

6.1 Hypoth�se 1

La premi�re hypoth�se stipule que les directives qui ne laissent pas place � lÕ�tablissement de

compromis locaux amoindrissent les liens entre une caisse populaire et la collectivit�

territoriale o� elle est implant�e.   Pour v�rifier cette hypoth�se, nous avions pr�vu �tudier les

diff�rentes strat�gies mises en place et voir en quoi chacune dÕelles modifie le contenu des

crit�res d�crits pour appr�cier ces liens.  Nous voulions aussi utiliser les perceptions des

acteurs pour v�rifier cette hypoth�se.

6.1.1 Le cas de Saint-Camille

La strat�gie adopt�e en est une qui a �t� mise de lÕavant par les acteurs locaux qui ont refus�

le mod�le de fusion propos�.  Selon lÕhypoth�se, elle ne devrait donc pas amoindrir les liens

entre la caisse et la collectivit�.

La caisse de Saint-Camille entretient des liens importants avec sa collectivit� territoriale; elle

est tr�s impliqu�e dans celle-ci.   La strat�gie adopt�e par la caisse ne modifie pas le contenu

des crit�res d�crits pour �valuer lÕimportance des liens entre la caisse et la collectivit�.  Par

ailleurs, les acteurs rencontr�s ne consid�rent pas quÕelle va amoindrir ces liens.
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Le cas de Saint-Camille concorde avec lÕhypoth�se.  Cependant, comme la strat�gie ne

modifie que tr�s peu la structure de la caisse, il nÕest pas surprenant que les effets quÕelle

engendre soient peu importants sur les liens entre la caisse et la collectivit�.

6.1.2  Le cas de Mirabel

La caisse de Mirabel sÕimplique moins que celle de Saint-Camille dans le d�veloppement de

sa collectivit�.  Ë Mirabel, les fronti�res de la collectivit� sont difficiles � �tablir puisque le

sentiment dÕappartenance des Mirabellois envers leur ville est faible.  De plus, celui des

habitants du quartier Saint-Augustin envers leur quartier, m�me sÕil est sup�rieur � celui

quÕils ont envers la ville, nÕest pas des plus d�velopp�s puisquÕil sÕagit dÕun quartier dortoir.

Les multiples transformations de la caisse de Mirabel sont conformes aux directives de la

f�d�ration.  En fait, cette caisse remet peu en question les consignes qui lui sont donn�es.

Dans lÕensemble, elle les adopte, consid�rant quÕelles lui conviennent, sans d�sirer �tablir de

compromis local.  La premi�re de ces modifications est le partage de service avec la caisse de

Saint-Eustache.  Elle change peu les liens de la caisse envers la collectivit�.  Ensuite,

lÕadh�sion au CFE modifie le rapport entre la caisse et ses entreprises membres car celles-ci

font affaire directement au centre financier.  Elles ont alors moins de liens avec leur caisse

dÕattache.  Cependant, lÕadh�sion � ce centre ne modifie pas les autres liens entre la caisse et

la collectivit� de la ville de Mirabel ou du quartier Saint-Augustin.   LÕ�ventuelle fusion se

ferait avec des caisses situ�es dans la ville de Mirabel.  Elles sont donc d�j� sur le territoire

de la caisse.  Malgr� cela, il serait �tonnant que la fusion contribue au d�veloppement dÕun

sentiment dÕappartenance envers la ville, sentiment qui est d�j� fort mal en point.

Parall�lement, il est possible que cette extension du territoire de fonctionnement de la caisse

amoindrisse lÕappartenance envers le quartier.  Toutefois, nous ne pouvons pas lÕaffirmer et

nous devons envisager quÕune certaine forme de compromis locale puisse sÕinstaurer.  La

volont� de pr�server le si�ge social de la future caisse au sein du quartier Saint-Augustin

montre quÕil y a une certaine appartenance envers le quartier et que les transformations ne se

font pas sans aucune r�action de la population.  Enfin, lÕensemble des reconfigurations
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r�alis�es ou projet�es � la caisse de Mirabel nÕest pas appel� � modifier le contenu des

crit�res pr��tablis.  Donc, m�me si on per�oit que les transformations en cours ne contribuent

pas au raffermissement des liens entre la caisse et une collectivit�, on ne peut pas corroborer

lÕhypoth�se en fonction des crit�res choisis.

6.1.3 Le cas de Racine

Ë Racine, la possibilit� dÕadh�sion � un CFE nÕa pas �t� retenue et la fusion a �t�

compl�tement rejet�e.  Cette caisse refuse cat�goriquement de se faire imposer des d�cisions

par la f�d�ration ou la conf�d�ration.  Ë chaque fois quÕune situation semble commander

lÕacceptation des d�cisions des instances centrales, la caisse trouve des fa�ons de les adapter �

sa situation particuli�re et elle met en place des compromis locaux.  Ainsi, lÕalliance

d�velopp�e est une alternative � la fusion avec une caisse plus grosse situ�e dans un milieu

plus urbain et qui fonctionne dÕune fa�on ne plaisant pas aux gens de Racine.

La caisse de Racine est fortement implant�e dans son milieu local. La strat�gie quÕelle a

adopt�e ne modifie pas les liens quÕelle a �tablis avec sa collectivit� locale.  Ce cas semble

donc confirmer lÕhypoth�se.

6.1.4 Le cas de Saint-Alexis

La caisse de Saint-Alexis a une vision du d�veloppement de sa collectivit� ax� surtout sur le

financement des projets de ses entreprises membres.  Ainsi, sa volont� de fusionner ne

modifie pas de fa�on importante les liens d�j� �tablis entre elle et sa collectivit�.  Toutefois,

si la fusion se r�alise, les dirigeants de la caisse sont conscients quÕils devront r��valuer leurs

politiques de soutien collectif.  Dans ce cas, la fusion est appel�e � modifier quelque peu les

liens entre la caisse et la collectivit� de lÕancien local.

Consid�rant la fusion �ventuelle de la caisse de Saint-Alexis, lÕhypoth�se ne peut ni �tre

renforc�e ni rejet�e car la fusion, bien quÕelle �mane des instances centrales, est d�sir�e par



67

les acteurs locaux.  Il ne sÕagirait donc pas dÕune directive ne laissant pas de place �

lÕ�tablissement de compromis locaux.  Par ailleurs, la modification des liens ne se ferait peut-

�tre pas dans le sens dÕun amoindrissement de ceux-ci.  Effectivement, certaines associations

auxquelles la caisse vient en aide fonctionnent, elles aussi, sur un territoire plus vaste que la

paroisse.  Donc, en fusionnant, il se peut que la caisse se rapproche de celles-ci.

Par ailleurs, lÕadh�sion de la caisse � un CFE remet en question lÕimplication de la caisse

envers sa collectivit� puisque cette implication repose surtout sur le financement des

entreprises locales.  En transf�rant les dossiers des entreprises aux conseillers du CFE, la

caisse coupe une partie des liens quÕelle entretient avec celles-ci.  Ainsi, ce regroupement,

encourag� par les instances centrales, semble affaiblir la proximit�.  Nous ignorons toutefois

si la caisse a pr�vu mettre en place des adaptations locales pour �viter cette perte de liens.

Dans ce cas, lÕhypoth�se semble donc se v�rifier.

La confrontation de lÕhypoth�se avec les quatre �tudes de cas ne permet pas de lÕaccepter.

Nous la reformulons plut�t de la fa�on suivanteÊ: les caisses fortement implant�es dans leurs

collectivit�s territoriales arrivent � trouver des strat�gies correspondant � leurs

caract�ristiques propres et ainsi � maintenir leur fort niveau dÕimplication.

6.2 Hypoth�se 2

La deuxi�me hypoth�se � v�rifier pr�tend que les modifications de territoire dÕaction des

caisses populaires correspondent � lÕ�largissement du territoire de r�f�rence de la collectivit�

qui devient intermunicipal.  Pour v�rifier cette hypoth�se, nous avions pr�vu comparer le

nouveau territoire dÕaction des caisses avec celui de dÕautres associations pour voir si on

retrouve les m�mes tendances.  De plus, nous devons savoir si les territoires dÕaction ont une

signification pour les acteurs.  Les �tudes de cas serviront donc � saisir si la caisse, en

fonctionnant sur un nouveau territoire, arrive � cr�er des liens significatifs avec la collectivit�

de ce territoire.   Avec cette hypoth�se, nous tentons aussi de cerner si la MRC se pr�sente

comme un territoire dÕappartenance.
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6.2.1 Le cas de Saint-Camille

En concluant des alliances, la caisse de Saint-Camille ne modifie pas son territoire dÕaction

propre.  Elle continue � sÕadresser aux membres de la paroisse de Saint-Camille.  DÕailleurs,

la plupart du temps, la collectivit� de Saint-Camille fonctionne sur un territoire paroissial,

mais il est parfois intermunicipal (le PÕtit Bonheur d�ploie une partie de ses activit�s sur un

territoire intermunicipal).  La caisse offre ses services aux membres de cette collectivit� et

elle soutient les associations et entreprises quÕon y retrouve.  LÕembauche de personnel

destin� au service aux entreprises conjointement avec dÕautres caisses ne change pas ses

relations avec les entreprises de sa paroisse puisquÕelles continuent � faire affaire avec la

caisse.  Par ailleurs, ces partages de services montrent une ouverture vers le fonctionnement

intermunicipal.  Cette solution de partage sectoriel de services sur un territoire ayant une

�tendue intermunicipale est pr�f�r�e � un partage de services multisectoriel sur un territoire

plus restreint, correspondant � lÕancien local.  Nous employons lÕexpressionÊ: ÇÊpartage de

services multisectorielÊÈ pour d�signer certaines alliances qui se tissent pour offrir des

services financiers � lÕint�rieur dÕentreprises publiques ou priv�es Ïuvrant dans dÕautres

secteurs.  Par exemple, certains bureaux de poste canadiens de r�gions �loign�es offrent des

services financiers.  Ë Saint-Camille, le partage dÕun b�timent aurait pu conduire � lÕadoption

dÕune telle strat�gie et, au lieu de cela, une logique dÕaction intermunicipale sÕinstalle.

Toutefois, les partages sÕ�tablissent sans quÕil nÕy ait identification � un territoire plus large.

De plus, ils se font tant�t � lÕint�rieur de la MRC, tant�t hors de ses limites.

Ce cas ne permet donc pas dÕaffirmer que la caisse �tend son territoire dÕaction pour

sÕinscrire dans le nouveau territoire de r�f�rence des acteurs.  Elle ne montre pas non plus que

la MRC appara�t comme un territoire de r�f�rence, ni pour lÕensemble des acteurs, ni pour la

caisse elle-m�me.
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6.2.2 Le cas de Mirabel

Avant m�me dÕadopter une strat�gie de regroupement, la caisse de Mirabel a d�j� un rapport

au territoire qui est double.  Officiellement, son territoire couvre lÕensemble de la ville de

Mirabel, m�me si on y trouve dÕautres caisses.  Par contre, �tant situ�e dans le quartier Saint-

Augustin, ce sont tant�t les membres de cette zone qui constituent sa collectivit�, tant�t ceux

de lÕensemble de la ville.

Par ailleurs, le territoire de la ville de Mirabel sÕinscrit dans ce que nous appelons le nouveau

local.  Nous avons d�crit celui-ci comme �tant intermunicipal mais, m�me si Mirabel est une

seule municipalit�, elle est n�e de la fusion de plusieurs anciennes paroisses de sorte que nous

pouvons la consid�rer comme un territoire du nouveau local.  DÕailleurs, elle constitue une

MRC � elle seule.

La caisse de Mirabel a entrepris deux projets de regroupement19Ê: lÕadh�sion � un CFE et la

fusion.  Le CFE regroupe � la fois des caisses situ�es sur le territoire de Mirabel et dÕautres

qui nÕy sont pas tandis que le projet de fusion concerne uniquement des caisses de Mirabel.

Le CFE a un territoire intermunicipal qui touche � plusieurs MRC.  En y adh�rant, la caisse

de Mirabel pousse ses entreprises membres � fonctionner avec une organisation

intermunicipale.  DÕun autre c�t�, la fusion touche des caisses qui sont d�j� dans le territoire

de la caisse de Mirabel et qui font partie de la m�me MRC.  Elle pourrait alors �tre appel�e �

renforcer les liens entre la caisse et lÕensemble de la ville.  Cette transformation semble

correspondre � un mod�le de d�ploiement territorial des actions.  N�anmoins, ce mod�le nÕest

pas conforme � lÕidentit� des acteurs.  Le manque de sentiment dÕappartenance des

Mirabellois envers leur ville et les probl�mes qui sÕen suivent le prouvent.  La difficult� �

cr�er le sentiment dÕappartenance envers la ville montre que le nouveau local, m�me sÕil est

investi � la fois par les structures �tatiques et par le Mouvement Desjardins ne sÕ�tablit pas

sans heurt.

                                                       

19 Pour le reste de lÕanalyse, nous laissons tomber le partage de services entre la caisse de Mirabel et
celle de Saint-Eustache car il nous appara�t de peu dÕimportance et parce quÕil est appel� � dispara�tre
en raison de lÕadoption de dÕautres types de regroupement.
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Ce cas ne permet pas dÕappuyer lÕhypoth�se.  En effet, m�me si la fusion est envisag�e sur un

territoire correspondant � dÕautres regroupements (notamment le regroupement dÕanciens

villages en une seule ville), celui-ci nÕarrive pas � se faire accepter des acteurs locaux.  Il ne

peut donc pas �tre identifi� comme le territoire de r�f�rence de la collectivit�.  Par ailleurs, le

territoire de d�ploiement des services aux entreprises (le territoire du CFE) ne correspond

plus au territoire de d�ploiement du service aux particuliers.

6.2.3 Le cas de Racine

Le territoire de la caisse de Racine est intermunicipal puisquÕil touche � Racine et �

Maricourt.  Par contre, nous lÕidentifions comme faisant partie de lÕancien local puisque la

caisse a vraiment une approche de d�veloppement tourn�e vers une petite collectivit� qui

partage les caract�ristiques de lÕancien local.  Les associations et entreprises quÕon y retrouve

sont attach�es � ce territoire.

Le refus de la fusion qui se ferait avec une caisse plus grosse repose sur la volont� de

pr�server des caract�ristiques sp�cifiques au fonctionnement dÕune caisse qui est en lien �troit

avec sa collectivit� de lÕancien local.  Toutefois, ce d�sir de sauvegarder le volet associatif

nÕest pas n�cessairement li� � la pr�servation dÕun territoire dÕaction paroissial, mais bien �

lÕid�e de raviver la base coop�rative de lÕensemble du Mouvement Desjardins.  Pour y

arriver, la caisse entretient dÕabord des liens avec la collectivit� de sa paroisse.  Par la suite,

elle �tablit des contacts avec dÕautres caisses qui partagent une m�me vision et qui, elles

aussi, lÕappuient sur leur collectivit�.

Dans cette perspective, la caisse entretient un rapport au territoire tant�t paroissial (la plupart

de ses actions), tant�t micror�gional (les ententes de partage de services) et tant�t inter-

r�gional (des alliances pour pr�server le volet associatif de lÕensemble du Mouvement).   Cela

ne correspond pas � un mod�le pr�cis de d�ploiement territorial de lÕidentit�.  Le cas de

Racine ne permet donc pas de corroborer lÕhypoth�se.  De plus, m�me si les partages de
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services se font avec des caisses situ�es dans la m�me MRC, ce territoire nÕest pas per�u

comme un lieu identitaire par les acteurs.

6.2.4 Le cas de Saint-Alexis

La caisse de Saint-Alexis fonctionne sur un territoire paroissial en ce qui concerne les

services aux particuliers et le soutien aux associations.  Comme elle adh�re � un CFE

r�unissant onze caisses, le service aux entreprises sÕ�tend sur un territoire intermunicipal.

DÕun autre c�t�, elle tente de conclure des fusions.  Celles-ci rendraient lÕensemble de ses

services intermunicipaux.  Toutefois, les services aux particuliers et aux entreprises

continueraient � ne pas avoir la m�me �tendue territoriale car les fusions ne concernent pas le

m�me nombre de caisses que le centre financier.  Par ailleurs, ces transformations obligent la

caisse � r�fl�chir sur le d�ploiement de son volet associatif.  Elle devra d�terminer si elle veut

le vivre en consid�rant lÕensemble du territoire de la caisse comme un tout homog�ne ou en le

divisant en sous-secteurs correspondant aux paroisses.

Avec les deux strat�gies quÕelle veut adopter, la caisse de Saint-Alexis a des r�f�rences

territoriales diverses.  On ne peut donc consid�rer quÕelle tente de sÕinscrire dans un nouveau

mod�le correspondant � une nouvelle identit� territoriale unique.  Enfin, bien que les fusions

souhait�es se feraient avec des caisses situ�es dans la m�me MRC, cela nÕappara�t pas

comme un �l�ment d�cisif pour les acteurs.

Malgr� que dans chacun des cas pr�sent�s il y ait une ouverture des caisses � fonctionner sur

un territoire intermunicipal, aucun des cas ne permet de d�montrer lÕhypoth�se.  Le portrait

qui se dessine sugg�re que les caisses fonctionnent sur des territoires multiples et que ceux-ci

ne correspondent pas tous � des rep�res identitaires.  De plus, la MRC, m�me si elle

correspond � un d�coupage parfois pragmatique, nÕappara�t pas comme un lieu

dÕidentification.
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6.3 Hypoth�se 3

La troisi�me hypoth�se dit que les fusions entra�nent une rupture du double rapport dÕactivit�

et de soci�tariat car elles produisent une non concordance entre lÕespace o� se vit le rapport

de propri�t� et celui o� prend place le rapport de consommation.  Selon lÕhypoth�se, cela

produirait une perte dÕidentit� envers la caisse pour les membres issus des villages o�

sÕimplante un point de services.  Pour v�rifier cette hypoth�se, nous avions pr�vu examiner

les conseils dÕadministration des caisses fusionn�es de fa�on � voir sÕils comprenaient des

membres de ces villages.  Nous pensions aussi regarder si les membres des villages o�

sÕinstallent des points de services cessaient de faire affaire avec la caisse.

Dans les cas �tudi�s, aucune fusion ne sÕest encore r�alis�e.  Nous ne pouvons donc pas

proc�der � lÕ�valuation en fonction des crit�res �tablis.  Cependant, nous savons que tous les

projets de fusion se n�gocient en pr�voyant une repr�sentation de chacun des points de

service au sein des futurs CA.  Dans ces circonstances, nous ne pouvons pas tirer de

conclusion concernant cette hypoth�se.

DÕun autre c�t�, nous croyons donc quÕil est pertinent dÕappliquer cette hypoth�se �

lÕadh�sion � un CFE (regroupement que nous nÕavion pas pr�vu �tudier au moment de

formuler les hypoth�ses).  Ce type de regroupement modifie les rapports de propri�t� et de

consommation et il faut voir si cela entra�ne une v�rification de lÕhypoth�se 3.  Celle-ci se

formule alors de la fa�on suivanteÊ: lÕadh�sion � un CFE entra�ne une rupture du double

rapport dÕactivit� et de soci�tariat qui engendre un affaiblissement de lÕidentit� envers la

caisse pour les entreprises dont les dossiers sont tranf�r�s � un CFE.

Ainis, concernant cette hypoth�se, nous observons non seulement que lÕadh�sion � un CFE

entra�ne une non correspondance des territoires de d�ploiement du rapport de consommation

et de propri�t�, mais nous constatons aussi que les entreprises membres des caisses qui

adh�rent � un CFE vivent leur rapport de consommation avec une organisation qui nÕa pas de

CA.  Elles ont alors un rapport de propri�t� qui reste attach� � la caisse, mais vivent leur

rapport de consommation avec le CFE, du moins en partie.  Un �cart semble donc sÕinstaller
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entre le raport dÕactivit� et le rapport de soci�tariat.  Toutefois, nous ne pouvons pas pr�ciser

lÕampleur de cet �cart.  En effet, nous savons que les entreprises continuent � entretenir une

partie de leur rapport de consommation avec leur caisse.  Par exemple, elles y r�glent leurs

affaires courantes (d�p�ts, retraits, etc.).   Nous observons aussi que, pour lÕinstant, les

emprunts des entreprises apparaissent toujours aux �tats financiers des caisses dont elles sont

membres.  Ainsi, nous ne savons pas jusquÕ� quel point le rapport de consommation est

transf�r� vers le CFE.  De plus, nous ignorons si les CFE se grefferont une structure

d�mocratique, ce qui pourrait r�tablir le lien entre le rapport de consommation et le rapport de

propri�t�.

Dans ces circonstances, m�me si lÕapplication de lÕhypoth�se aux cas dÕadh�sion � un CFE

laisse voir quÕelle pourrait �tre valid�e, la prudence commande de ne pas conclure � son

acceptation.

6.4 Hypoth�se 4

La quatri�me hypoth�se repose sur lÕaffirmation stipulant que le rapport au milieu est difficile

� �tablir lorsque les territoires du rapport de propri�t� et du rapport de consommation sont en

mutation car les limites de la collectivit� territoriale ne sont alors pas bien d�finies.  Pour

v�rifier cette hypoth�se, il faut reprendre les �tudes de cas sous lÕangle dÕanalyse de

lÕhypoth�se deux, cÕest-�-dire la comparaison des territoires dÕaction de la caisse et des autres

entreprises et associations de la collectivit�.  Cela permet dÕidentifier les cas o� le territoire

des caisses ne concorde pas avec un territoire significatif pour les acteurs, ce qui correspond �

un rapport au milieu difficile � �tablir.  Ensuite, il faut v�rifier si ces cas sont ceux de caisses

contribuant fortement ou non � la proximit�.  Finalement, il faut voir quelles strat�gies

correspondent � ces cas de fa�on � d�terminer sÕil sÕagit effectivement de celles o� le rapport

de consommation et le rapport de propri�t� se reconfigurent sur de nouveaux territoires.
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6.4.1 Le cas de Saint-Camille

La caisse de Saint-Camille ne vit pas une transformation du territoire sur lequel prend place

son rapport de propri�t� puisque sa strat�gie dÕalliance ne modifie en rien celui-ci.  Par

ailleurs, le territoire du rapport de consommation nÕest que tr�s peu affect�.  En fait, les

membres, en tant que consommateurs de services, sont tr�s peu touch�s par la nouvelle fa�on

dont la caisse offre ses services.  Ainsi, le rapport au milieu entretenu par la caisse nÕa pas �

se red�finir de fa�on significative.  De plus, la collectivit� de Saint-Camille est tr�s

dynamique et les habitants du village sÕy sentent appartenir.  Alors, le territoire sur lequel ce

rapport prend place a une signification importante pour les acteurs.  Nous savons aussi que la

caisse est en lien �troit avec sa collectivit�Ê: elle a mis sur pied un fonds de cr�ation

dÕemplois, elle si�ge � la corporation de d�veloppement locale, etc.  Il est donc int�ressant

dÕobserver que la strat�gie choisie par la caisse ne bouleverse pas le rapport quÕelle entretient

avec ce milieu empreint de dynamisme.

Ce cas sugg�re quÕune strat�gie permettant de pr�server une correspondance entre le territoire

du rapport de propri�t� et celui du rapport de consommation permet aussi la pr�servation dÕun

rapport au milieu o� des liens �troits peuvent �tre entretenus.  Bien que lÕhypoth�se ne soit

pas formul�e ainsi, ce cas sugg�re son adoption.

6.4.2 Le cas de Mirabel

La caisse de Mirabel est un cas qui, avant m�me que la fusion se r�alise, pr�sente d�j� une

non correspondance entre le territoire du rapport de propri�t� et celui du rapport de

consommation.  En effet, la propri�t� sÕ�tend � un groupe de membres pouvant se retrouver

sur lÕensemble du territoire de la ville tandis que la consommation se vit dans le quartier

Saint-Augustin.  Or, nous savons que cette caisse a un rapport au milieu probl�matique, en

raison non seulement de sa situation particuli�re, mais aussi de celle de la ville en manque de

sentiment dÕappartenance.  Nous savons aussi que la caisse de Mirabel nÕest pas celle qui

contribue le plus au d�veloppement de sa collectivit�.
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LÕensemble de ces �l�ments sugg�re que la non correspondance entre le territoire du rapport

de propri�t� et celui du rapport de consommation engendre effectivement une difficult� �

�tablir un rapport au milieu ce qui amoindrit les liens entre la caisse et la collectivit�.

Par ailleurs, lÕadh�sion � un CFE a pour effet de dissocier les territoires o� prennent place le

rapport de consommation des entreprises et celui des particuliers.  De plus, les entreprises

entretiennent un rapport de consommation avec une organisation ne comportant pas de

conseil dÕadministration �lu.  Il y a donc une dissociation encore plus marqu�e entre le

membre propri�taire (en fait, il est membre dÕune association qui, elle, est propri�taire de la

coop�rative) et le membre (lÕentreprise) consommateur de services.

Pour sa part, lÕ�ventuelle fusion nÕ�largirait pas le territoire du rapport de propri�t� de la

caisse, mais elle entra�nerait une recomposition de ses conseils  (le CA et le CVD) tout en

ajoutant des lieux o� se vivrait le rapport de consommation (les points de service).

Avec ces mutations, le rapport au milieu de la caisse de Mirabel, qui pose d�j� des difficult�s,

risque dÕ�tre encore plus difficile � �tablir.

La confrontation de lÕhypoth�se avec le cas de la caisse de Mirabel sugg�re doublement sa

validation.  En effet, la situation de la caisse avant sa fusion ou son adh�sion au CFE porte �

accepter lÕhypoth�se et il en va de m�me une fois ces transformations amorc�es.

6.4.3 Le cas de Racine

Face � cette hypoth�se, le cas de racine est similaire � celui de Saint-Camille.  La caisse est

fortement impliqu�e dans le d�veloppement de son milieu et elle adopte une strat�gie qui,

tout en pr�servant une correspondance entre le territoire du rapport de consommation et celui

du rapport de propri�t�, ne modifie pas son rapport au milieu.

Ce cas sugg�re donc la validation de lÕhypoth�se.
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6.4.4 Le cas de Saint-Alexis

Comme nous lÕavons vu dans le cas de la caisse de Mirabel, lÕadh�sion au CFE entra�ne deux

dissociations importantes.  Premi�rement, les services aux particuliers ne sont plus offerts sur

le m�me territoire que les services aux entreprises.  Deuxi�mement, le rapport de

consommation des entreprises sÕ�tablit avec une organisation qui ne comporte pas de CA.

Par ailleurs, dans le cas de Saint-Alexis, lÕadh�sion au CFE nuit au maintien des liens entre la

caisse et sa collectivit�.  En effet, nous avons d�j� mentionn� que la caisse fait reposer ces

liens en bonne partie sur le financement des entreprises locales.  Ainsi, en transf�rant les

dossiers de ses entreprises au CFE, la caisse doit repenser son rapport au milieu.

Parall�lement, � Saint-Alexis, on sÕinqui�te de lÕeffet de lÕ�ventuelle fusion sur le rapport

entre la caisse et les associations et organismes quÕelle soutient.  Il y a donc une crainte quant

� la possibilit� de pr�server un bon rapport au milieu collectif lorsque le rapport de propri�t�

devient intermunicipal et se d�tache du rapport de consommation.  DÕun autre c�t�, nous

savons que la caisse de Saint-Alexis entretient des liens avec sa collectivit� ax�s surtout sur

lÕappui de projets individuels ou familiaux (le financement dÕentreprises).  Ce faisant, dÕapr�s

les crit�res �tablis, elle ne contribue pas fortement � la proximit�.

Dans cette situation, nous sommes port�s � croire que ce cas renforce lÕhypoth�se.

La confrontation de lÕhypoth�se avec les quatre cas porte � la valider.  De plus, nous

constatons que les cas o� les caisses contribuent le moins � la proximit� sont ceux o� elles

adh�rent � des CFE et veulent fusionner.
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CONCLUSION

La conclusion prend forme autour de trois th�mes.  Elle donne dÕabord des �l�ments de

r�ponse � la question de recherche expos�e.  Ensuite, elle entra�ne un r�examen du cadre

th�orique qui conduit � le modifier.  Enfin, elle montre les limites de la recherche effectu�e et

propose des pistes dÕ�tude.

La confrontation des hypoth�ses avec les �tudes de cas permet de donner des �l�ments de

r�ponse � la question de recherche � savoir comment les caisses populaires, vivant des

fusions et alliances, peuvent contribuer � maintenir ou � r�tablir la proximit� au sein du

nouveau territoire local.

Le premier �l�ment de r�ponse concerne le nouveau territoire local.  Nous avions pressenti un

�largissement du territoire de r�f�rence des acteurs sociaux concordant avec lÕ�largissement

du territoire dÕaction dÕassociations, organismes et structures �tatiques.  La recherche

r�alis�e, bien quÕelle nÕait pas port� sp�cifiquement sur le sentiment dÕidentification des

acteurs envers un territoire, laisse voir quÕil nÕy a pas de territoire pr�cis dÕappartenance qui

se dessine � lÕ�chelle intermunicipale.  La MRC arrive � se positionner comme lÕun des

territoires dÕaction possible, mais elle ne se pr�sente pas comme espace identitaire.  LÕidentit�

des acteurs demeure en partie ancr�e dans lÕancien local (cet ancien local correspond aux

limites des municipalit�s ou du quartier, dans le cas de Mirabel), mais elle est aussi �clat�e en

divers lieux.

Le mod�le de restructuration du Mouvement propos� par les instances centrales de Desjardins

pr�voit deux types de regroupementÊ: lÕadh�sion � un CFE prenant en charge les services aux

entreprises et la fusion.  Dans ce mod�le, nous nÕavons pas d�tect� de volont� de voir les
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caisses fusionner suivant le d�coupage des MRC.  En fait, le nombre de caisses devrait rester

sup�rieur au nombre de MRC pr�sentes au Qu�bec.  Ainsi, si les fusions projet�es se

r�alisent, les territoires dÕaction des nouvelles caisses seront moins �tendus que les territoires

des MRC.  De plus, les fusions sont appel�es � donner naissance � des caisses dont le

territoire chevauchera plusieurs MRC.  Toutefois, nous ne consid�rons pas cette non

correspondance des territoires comme un obstacle � lÕ�tablissement de la proximit� au sein

des nouveaux territoires des caisses fusionn�es puisque les MRC ne se pr�sentent pas comme

rep�res significatifs.  Nous savons par ailleurs que le CFE se dessine comme une organisation

ayant une �tendue semblable � celle des MRC.  Nous voyons donc une distinction entre les

territoires o� sont appel�s � prendre place les services aux entreprises (ceux des CFE) et ceux

o� devraient �tre offerts les services aux particuliers (ceux des caisses fusionn�es).  Cette

double territorialit� dans lÕoffre des services renforce lÕid�e voulant que lÕappartenance

territoriale des acteurs soit multiple.

Par ailleurs, pour r�pondre � la question, nous devons distinguer le potentiel des diff�rents

regroupements, en termes de contribution � la proximit�.  Notons quÕen commen�ant les

�tudes de cas, nous ignorions que les directives des instances centrales appelaient les caisses

non seulement � fusionner (et �ventuellement � fermer), mais aussi � adh�rer � des CFE.

Dans les cas �tudi�s, lÕadh�sion � un CFE va de pair avec la volont� de fusionner.  Toutefois,

nous traitons s�par�ment ces regroupements parce que nous croyons quÕils nÕont pas le m�me

effet sur la proximit� et parce quÕil serait possible quÕune caisse refuse lÕun en adoptant

lÕautre.  Nous pr�sentons donc le potentiel des alliances, des fusions et des adh�sions � un

CFE.

Les alliances, comme elles ne modifient pas sensiblement le territoire dÕaction des caisses, ne

perturbent pas les liens de proximit� d�j� �tablis avec la collectivit� territoriale, souvent

rest�e paroissiale ou municipale.  Elles ne portent donc pas le potentiel de d�velopper une

nouvelle proximit� sur un territoire �largi, mais elles arrivent � maintenir la proximit� d�j� en

place.  Les fusions, pour leur part, modifient le territoire dÕaction des caisses et nous avons

observ� quÕelles �taient d�sir�es sur des territoires o� la proximit� est moins importante que

l� o� on opte pour les alliances.  Comme ces �ventuelles fusions ne se feraient pas de concert
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avec un red�ploiement territorial de lÕidentit�, nous ne croyons pas quÕelles soient en mesure

dÕaccro�tre la proximit�.  Dans le meilleur des cas, elles peuvent reproduire le m�me degr� de

proximit�.  Pour �viter quÕelles ne lÕatt�nuent, les caisses fusionn�es devraient voir � ne pas

laisser tomber leurs actions ancr�es dans lÕancien territoire puisquÕil demeure un rep�re

important pour la collectivit�.  Enfin, lÕadh�sion � un CFE risque dÕaffaiblir la proximit� au

sein de lÕancien territoire si celle-ci repose sur le financement des entreprises locales comme

cÕest le cas � Saint-Alexis.  De plus, elle introduit une distinction entre le traitement des

entreprises et des particuliers ce qui peut nuire � la coh�sion territoriale.  Par ailleurs, nous ne

croyons pas que les CFE, fonctionnant sans CA �lu, arrivent � �tablir une nouvelle proximit�

sur le vaste territoire quÕils couvrent.

Ainsi pr�sent�e, cette conclusion laisse voir une perception dichotomique entre dÕun c�t�

lÕeffet des fusions et des adh�sions aux CFE et, de lÕautre, celui des alliances.  Les cas

dÕalliance �tudi�s sont dÕailleurs assez similaires.  Par contre, les cas dÕadh�sion-fusion sont

sensiblement diff�rents.  Ë Mirabel, le territoire de la caisse est d�j� en manque de proximit�

tandis quÕ� Saint-Alexis, m�me si les liens sont qualifi�s de faibles, ils le sont moins quÕ�

Mirabel et on se pr�occupe des cons�quences de la fusion sur ceux-ci.  Il faut donc avoir la

prudence de ne pas condamner tous les cas dÕadh�sion-fusion et envisager que ces strat�gies

puissent arriver � pr�server un degr� int�ressant de proximit�.  Il faut aussi consid�rer que ces

deux types de regroupement, bien quÕils fassent tous deux partie du mod�le de Desjardins, ne

sont pas toujours coupl�s.

LÕanalyse r�alis�e � partir des �tudes de cas montre que la proximit� de lÕancien local reste

significative pour les acteurs.  De plus, nous avons mentionn� que la proximit� au sein de la

MRC ne nous appara�t pas comme un mod�le porteur de sens pour les membres des caisses.

Toutefois, nous croyons que, parall�lement, une nouvelle forme de liens se d�veloppe.  Ceux-

ci ne prennent pas racine dans un territoire de r�f�rence unique.  Des alliances, des

collaborations se concluent, suivant les besoins pr�cis et sÕ�tablissant sur divers territoires.

Ainsi, nous assistons � deux manifestations territoriales qui ne vont pas n�cessairement de

pair.  DÕun c�t�, le dÕun sentiment dÕappartenance territorial prend place en des lieux divers
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parmi lesquels lÕancien local reste important et, de lÕautre, les territoires de fonctionnement

des caisses ou des associations se d�ploient en fonction de besoins de regroupement pr�cis.

R�examen du cadre th�orique

Les conclusions tir�es plus haut sur lÕapparition de r�f�rences territoriales multiples nous

poussent � int�grer de nouveaux �l�ments � notre cadre th�orique.  Rejoignant dÕabord les

th�ories de Freitag sur la post-modernit� (1994), nous croyons que les acteurs ont une identit�

�clat�e et multiple.  Se sentant appartenir � divers groupes, ils d�veloppent une identit�

particularis�e qui entrave le d�veloppement dÕune r�f�rence identitaire universelle.  En

adaptant cette th�orie � notre questionnement sur lÕidentit� territoriale, nous dirons que les

acteurs se sentent appartenir � divers lieux, correspondant aux espaces occup�s par les divers

groupes desquels ils sont membres.

Dans cette perspective, le d�ploiement territorial des activit�s des caisses ne d�pendrait plus

dÕun sentiment de communaut� �tabli avec les autres membres dÕun territoire mais se

rapprocherait davantage dÕune association dÕint�r�ts plus ponctuels ou dÕune

contractualisation des liens avec diverses collectivit�s.   Cette distinction est inspir�e � la fois

de celle faite par Weber entre communalisation et sociation et de la diff�rence �tablie par

Hollingsworth et Boyer entre communaut� et association.  Pour Weber, la communalisation

est bas�e surÊ:  ÇÊ [...]le sentiment subjectif (traditionnel ou affectif) dÕappartenir � une m�me

communaut�.ÊÈ (Weber, 1971Ê: 41) et la sociation se fonde surÊ: ÇÊ[...] un compromis dÕint�r�t

motiv� rationnellement (en valeur ou en finalit�) ou sur une coordination dÕint�r�ts motiv�s

de la m�me mani�re.ÊÈ (Ibid.Ê: 41).  Selon cette typologie, les caisses auraient op�r� un

passage vers une relation de sociation avec les collectivit�s.   Pour leur part, Hollingsworth et

Boyer (1997) pr�sentent les communaut�s comme des arrangements institutionnels bas�s sur

la confiance et sur lÕobligation tandis quÕils d�crivent les associations comme des entit�s

requ�rant des r�gles �tablies entre les partenaires.  Nous dirons donc quÕau sein des

communaut�s, il y a un sentiment dÕappartenance et un engagement des acteurs qui couvre

lÕensemble des actions.  Par contre, les associations reposent sur des r�gles qui circonscrivent
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les aspects partag�s.  Appliqu� � notre analyse, cette distinction fait voir que, concluant des

fusions, des alliances ou adh�rant � des CFE, les caisses ne sÕint�grent pas � une nouvelle

communaut�, elles sÕassocient de nouveaux partenaires.

Cette avanc�e oblige � r��valuer le compromis entre la logique marchande et la logique

domestique que, suite � Enjolras, nous avions identifi� comme �tant le fruit de la proximit�.

En effet, tant le passage de la communalisation � la sociation que le fonctionnement comme

association plut�t que comme communaut� obligent � revoir lÕimportance de la grandeur

domestique que Th�venot (1994) identifiait comme dominante de lÕaspect social des actions.

Nous faisons donc appel � la grandeur solidaire, telle que d�finie par Enjolras comme un

compromis int�grant des �l�ments du monde domestique et du monde civique.  Nous

connaissons d�j� les �l�ments qui constituent le monde domestique.  Ceux du monde civique

introduisent principalement les notions de bien commun et de citoyennet�.

Il ne faudrait pas croire que nous sommes en train dÕassocier compl�tement le concept de

communalisation de Weber ou celui communaut� dÕHollingsworth et Boyer � la grandeur

domestique dÕEnjolras car ces concepts sÕopposent en certains points.  Notamment, la

communaut� dÕHollingsworth et Boyer exclut hi�rarchie tandis que la grandeur domestique

repose en partie sur ce principe.  La m�me restriction sÕapplique � lÕassimilation apparente

entre les associations dÕHollingsworth et Boyer, la sociation de Weber et la grandeur solidaire

dÕEnjolras.  En fait, de chacun, nous retenons seulement les �l�ments sp�cifi�s.

Dans le tableau suivant, nous reprenons les caract�ristiques des grandeurs marchande et

domestique auxquelles nous juxtaposons celles de la  grandeur solidaire.  Par la suite, nous

pr�cisons quels �l�ments de la grandeur solidaire nous int�ressent.
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Tableau C 1  Les grandeurs marchande, domestique et solidaire

Grandeur marchande Grandeur domestique Grandeur solidaire
Personnes Agents Individus sup�rieurs et

inf�rieurs
Citoyens

Objets Biens R�gles de savoir-vivre R�gles morales
(altruisme-�go�sme)

Action naturelle �change marchand Relations personnelles Engagement (b�n�volat,
don)

Grandeur des
personnes

Richesse Estime Prestige

Grandeur des objets Prix Bonnes mani�res Le bien

Contrainte
d'ajustement entre les
grandeurs

Contrainte budg�taire R�putation Pression sociale

Principe sup�rieur de
coordination

March� Coutume, proximit�,
autorit�

Solidarit�

�preuve de grandeur �quilibre marchand Confiance Coh�sion sociale

Justification Int�r�t Enracinement G�n�rosit� et
conformisme

Principe d'�quivalence
de l'ordre (relation)

Solvabilit� Respectabilit� Moralit�

Principe d'allocation
des ressources

Rationnement (� chacun
selon sa richesse)

Hi�rarchie (� chacun
selon sa position)

R�ciprocit� (� chacun
selon son don)

Les �l�ments int�ressants � tirer de la grandeur solidaire se basent sur le principe de

solidarit�.  Ce principe coordonne les actions.  Il sÕagit donc de ce qui oriente lÕadoption de

conventions partag�es par les acteurs dÕun monde solidaire.  Ceux-ci agissent alors en

sÕengageant envers les autres, avec altruisme.   De plus, lÕintroduction de la r�ciprocit� dans

lÕallocation des ressources montre que, selon les conventions �tablies au sein de la grandeur

solidaire, il faut donner pour recevoir.

En examinant ce tableau, nous croyons que les caisses concluant des ententes de

regroupement r�pondent en partie � la logique dÕaction de la grandeur solidaire, tout en

pr�servant des �l�ments issus de la grandeur marchande.  En effet, elles sÕengagent

moralement, avec solidarit� avec leurs partenaires (dÕautres caisses) et envers leurs
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collectivit�s de membres tout en concluant des �changes marchands.  Nous appellerons le

compromis qui sÕinstalle entre la grandeur marchande et la grandeur solidaire, la solidarit�

cibl�e.  Celle-ci est un engagement r�ciprocitaire, impliquant du don et un partage de r�gles

morales, mais qui se fait autour dÕ�changes marchands.

Les relations entre les caisses qui concluent des ententes sont circonscrites par des contrats

qui les lient dÕabord autour dÕ�changes marchands.  LÕalliance et lÕadh�sion � un CFE sont

vraiment des contrats de partages de services marchands.  Par contre, les contrats de fusion,

comme ils entra�nent une restructuration des instances d�mocratiques, ne peuvent se limiter

aux �changes marchands.  Dans le cadre de la recherche r�alis�e, nous nÕavons pas pu

examiner dÕentente de fusion, mais nous savons quÕelles se n�gocient en incluant des clauses

concernant la composition des conseils des caisses.  Nous croyons que cela ne peut pas se

faire uniquement selon une logique marchande.  La logique solidaire doit alors intervenir,

faisant appel � un partage de r�gles morales.  De plus, m�me dans les autres types de

regroupement, nous croyons que la logique solidaire nÕest pas �trang�re � la n�gociation des

contrats, m�me si cela est moins facile � illustrer.

Par ailleurs, nous croyons que le rapport des caisses au milieu, de m�me que le rapport de

propri�t� se vivent selon des conventions appartenant principalement � la grandeur solidaire.

Ces rapports se situent au sein du volet associatif des activit�s de la caisse.  Au d�part, nous

lÕavions vu comme r�pondant � une logique dÕaction de la grandeur domestique (voir figures

2.1 et 2.2).  Toutefois, les �l�ments de celle-ci r�f�rant � la coutume et � la hi�rarchie nous

apparaissent maintenant moins ad�quats que ceux de la grandeur solidaire, comme la

solidarit�.  En effet, au sein des conseils et des assembl�es g�n�rales des nouvelles caisses

(lieux o� prennent forme le rapport de propri�t�) il nous appara�t que les d�cisions se

prennent moins en fonction de r�gles de savoir-vivre r�pondant � la coutume, mais davantage

selon des r�gles morales en accord avec un principe de solidarit�.  Ainsi, le rapport au milieu

qui se d�veloppera, en raison des d�cisions prises dans ces instances, sera lui aussi teint� des

conventions solidaires.
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Enfin, entre deux collectivit�s territoriales concern�es par un regroupement de services des

caisses, nous observons que lÕengagement r�ciprocitaire est limit� par les termes du contrat

n�goci� par les caisses.  Celles-ci seront partenaires dÕun �change marchand.  De plus, en cas

de fusion, elles doivent r�fl�chir ensemble � lÕorganisation du volet associatif des activit�s de

la caisse, mais elles ne formeront pas une communaut� pour autant.

Nous pensons que ce r�examen du cadre th�orique permet de r�aliser une meilleure analyse

de lÕeffet des fusions, des adh�sions � un CFE et des alliances sur les relations entre les

caisses et les collectivit�s.  LÕexamen en termes de solidarit� cibl�e ne signifie pas que les

�l�ments d�crits comme faisant partie de la proximit� sont exclus de ces relations, il indique

que la proximit� est parcellis�e et que chaque parcelle de celle-ci a un effet limit� sur

lÕappartenance des acteurs envers un groupe ou un territoire.

Nous reprenons les figures 2.1 et 2.2 expos�es lors de la pr�sentation du cadre th�orique de

mani�re � illustrer comment les modifications du cadre th�oriques les transforment.

Remarquons quÕ� la figure C.2, nous pr�sentons lÕ�tablissement du double rapport de

soci�tariat et dÕactivit� comme incertain car nous nÕavons pas �t� en mesure dÕapporter de

r�ponse � lÕhypoth�se stipulant sa rupture.
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Figure C.1Ê Le compromis de solidarit� cibl�e au sein du territoire

rural �clat�
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Figure C.2Ê La caisse populaire au sein du territoire rural �clat�

LA CAISSE DANS LE TERRITOIRE RURALÊ�CLAT�
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Limites de la recherche et pistes

La r�flexion amorc�e dans ce m�moire demanderait � �tre compl�t�e et nuanc�e par lÕ�tude

de cas o� la fusion a �t� r�alis�e.  Cela permettrait de tester lÕhypoth�se 3 et dÕ�valuer plus

finement les autres.  De plus, des concepts comme la coh�sion sociale et lÕaltruisme

pourraient �tre utilis�s pour d�crire davantage les liens unissant les membres dÕune

collectivit�.

Au moment de terminer ce m�moire, le Mouvement des caisses Desjardins continue ses

transformations.  Nous savons que de multiples projets de fusion de caisses sont en train de

prendre forme et que des Centres financiers aux entreprises sÕinstallent un peu partout.  Les

fermetures de caisses restent encore rares.  Par ailleurs, la transition vers la F�d�ration unique

est planifi�e.  En raison de lÕimportance du Mouvement au sein de la soci�t� qu�b�coise,

lÕensemble de ces mutations demande � �tre suivi de pr�s par les chercheurs.

Notre �tude a port� sur des caisses rurales.  Historiquement, lÕancrage territorial des

populations et lÕappartenance envers le milieu de vie ont eu une signification particuli�re en

milieu rural.  AujourdÕhui, les transformations � la fois de la ruralit� et du d�coupage

territorial changent cette signification.  Ainsi, le recours � lÕapproche territoriale nous

semblait n�cessaire pour analyser des caisses rurales.  Cependant, les caisses font partie dÕun

secteur dÕactivit� �conomique pr�cis qui, tout comme leur appartenance � un territoire, est

susceptible dÕinfluencer leurs reconfigurations.  Pour approfondir la recherche, il conviendrait

alors de reprendre certains angles dÕanalyse pour leur int�grer un aspect sectoriel.  DÕailleurs,

nous avons bien observ� que les regroupements se r�alisaient non pas avec des associations

ou entreprises diverses situ�es sur un territoire d�limit�, mais bien avec des caisses situ�es sur

divers territoires.

Enfin, la territorialit� nÕest pas absente de la probl�matique v�cue par les caisses urbaines.

Le cadre dÕanalyse d�velopp� ici pourrait alors �tre adapt� � lÕanalyse de cas de caisses

situ�es en ville.
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1- LA COLLECTIVIT� LOCALE

1.1 La localisation et bref historique de Saint-Camille1

Saint-Camille est situ� dans la MRC dÕAsbestos sur la route 216 � quarante kilom�tres �

lÕest de Sherbrooke.  Il s'agit donc d'un village rural situ� � proximit� d'un important

centre urbain (� moins de 30 minutes en automobile).

LÕarriv�e des premiers habitants sur le territoire de Saint-Camille remonte � 1848.  La

colonisation se fait graduellement et, en 1855, le canton de Wotton, dont Saint-Camille

fait partie, devient une municipalit�.  En 1859, le canton de Saint-Camille devient une

municipalit� ind�pendante et lÕ�glise y est construite entre 1879 et 1881.  La population

augmente rapidement de sorte qu'en 1900 elle atteint 1200 personnes.      

1.2 La situation d�mographique2

Tableau 1Ê: Population de Saint-Camille, de la MRC dÕAsbestos, de lÕEstrie et du Qu�bec

de 1951 � 1996

1951 1961 1971 1981 1986 1991 1996

Saint-

Camille

737 676 563 479 468 458 459

MRC

dÕAsbestos

17 995 21 850 20 072 18 136 16 223 15 881 15 005

Estrie 198 489 225 378 240 977 256 278 257 755 268 413 287 143

Qu�bec 3 956 776 5 129

648

5 955 642 6 338 065 6 500 429 6 862 148 7 388 028

                                                
1 SourceÊ: Historique de Saint-Camille sur le site http://www.login.net/corposc/histo.htm
2 SourceÊ: Union des municipalit�s r�gionales de comt� et des municipalit�s locales du Qu�bec,

L'Atlas de l'�volution d�mographique des municipalit�s locales et des municipalit�s r�gionales de

comt� du Qu�bec de 1951 � 1991, Sainte-Foy.  Et Statistique Canada, Recensements du Canada

(1971-1981) Estimations de la population (r�vis�es pour le sous-d�nombrement).
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Tableau 2Ê: Variation de la population de Saint-Camille, de la MRC dÕAsbestos, de

lÕEstrie et du Qu�bec de 1951 � 1996 (en pourcentage)

1951-61 1961-71 1971-81 1981-91 1991-96 Total 1951-96

Saint-Camille -8,3 -16,7 -14,9 -4,4 0,2 -37,7

MRC dÕAsbestos 21,4 -8,1 -9,7 -12,4 -5,5 -16,6

Estrie 13,6 6,9 6,3 4,7 7,0 44,7

Qu�bec 29,6 16,1 6,4 8,3 7,7 86,7

Depuis 1951, Saint-Camille conna�t une baisse de population tr�s importante (voir tableau

1 et 2).  Pour expliquer cela, on peut sÕint�resser � la situation de lÕEstrie o�

lÕaugmentation de population a �t� beaucoup moins importante que dans lÕensemble du

Qu�bec.  Aussi, le poids d�mographique de lÕEstrie a diminu� consid�rablement, passant de

5,0 % � 3,9 % entre 1951 et 1991.  Par ailleurs, la plupart des MRC ont perdu de leur

importance d�mographique au profit de Sherbrooke.  On peut donc affirmer que plusieurs

petites localit�s rurales se d�peuplent � la faveur de la ville de Sherbrooke.  Ce

mouvement a fortement touch� Saint-Camille.

Depuis 1991, la population s'est stabilis�e autour de 460 habitants.  Cette stabilisation

s'explique en partie par lÕinstallation dÕhabitants provenant des centres urbains.  Ë leur

arriv�e, ces n�o-ruraux3 n'ont pas le m�me attachement envers le milieu rural dont ils ne

partagent pas enti�rement la culture.  Ainsi, pour des collectivit�s rurales comme Saint-

Camille, la pr�sence de nouveaux habitants constitue un apport important tant de point

de vue d�mographique que du point de vue culturel.

                                                
3 Nous d�finissons les n�o-ruraux comme des personnes qui ont v�cu hors de l'espace rural au moins

durant une partie de leur vie et qui, pour diverses raisons, choisissent de s'y installer � un certain

moment.
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Tableau 3 : R�partition de la population selon l'�ge � Saint-Camille et dans l'ensemble

du Qu�bec en 1996

Strates d'�ge (ans) % de la population de Saint-

Camille dans cette strate d'�ge

% de la population du Qu�bec

dans cette strate d'�ge

0-14 26 19

15-29 21 20

30-44 18 26

45-59 18 18

60-74 12 12

75 et plus  5  5

Le tableau 3 montre que dans les strates d'�ge sup�rieures (45 ans et plus), la r�partition de

la population en fonction de l'�ge est la m�me � Saint-Camille et dans l'ensemble du

Qu�bec.  Toutefois, Saint-Camille compte proportionnellement plus d'enfants de 0 � 14

ans mais moins de personnes �g�es de 30 � 44 ans que l'ensemble du Qu�bec.  

1.3 La situation �conomique

Pour analyser la situation �conomique de Saint-Camille nous utilisons trois types de

donn�es statistiques qui nous permettent de faire ressortir lÕimportance des divers secteurs

�conomiques de m�me que la pr�sence dÕoutils de d�veloppement.  Il sÕagit de l'indice

global de sant� socio-�conomique, du taux de ch�mage et du taux d'activit�.
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1.4 LÕindice global de sant� socio-�conomique

Le gouvernement du Qu�bec fournit un indice global de sant� socio-�conomique pour

lÕensemble des municipalit�s et des MRC du Qu�bec.  Cet indice repose sur neuf indicateurs

qui sontÊ:

¥ lÕ�volution de la population;

¥ le taux dÕactivit� de la population de 15 ans et plus;

¥ le taux de ch�mage de la population active;

¥ le pourcentage de la population de 15 ans et plus ayant une scolarit� post

secondaire;

¥ le revenu moyen des personnes ayant un revenu;

¥ le revenu familial moyen;

¥ le pourcentage du revenu total provenant de transferts gouvernementaux;

¥ le pourcentage des familles ayant un revenu familial inf�rieur � 20 000 $ par

ann�e;

¥ lÕindice de richesse fonci�re.

L'indice obtenu par Saint-Camille en 1991 (1,89) refl�te un �tat de sant� socio-

�conomique fort.  Ë s'en tenir � cette information, il y a lieu d'�tre optimiste quant �

l'avenir de cette collectivit� locale.  

1.4.1 Le taux de ch�mage, le taux dÕactivit� et le revenu moyen4

En 1996, le taux de ch�mage de Saint-Camille est de 5,0 % alors que celui de lÕensemble

du Qu�bec est de 11,8 %.

Pour la m�me ann�e, le taux dÕactivit� est de 58,8 % � Saint-Camille et de 62,3 % dans

lÕensemble du Qu�bec.

En ce qui concerne le revenu moyen, il �tait de 17 109 $ � Saint-Camille et de 23 198 $

dans l'ensemble du Qu�bec.

                                                
4 Source : Bureau de la statistique du Qu�becÊselon le recensement de 1996 de Statistique Canada.
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1.4.2 LÕimportance des diff�rents secteurs �conomiques

Selon des repr�sentants du Conseil municipal de Saint-Camille, lÕactivit� �conomique se

r�partit de la fa�on suivante entre les diff�rents secteursÊ:

¥ agriculture 60 %;

¥ services marchands 30 %;

¥ ressources naturelles (autres que lÕagriculture) 8 %;

¥ secteur manufacturier 2 %.

Aucune grande industrie nÕest implant�e � Saint-Camille.  LÕ�conomie repose sur la

pr�sence de multiples petites entreprises dont aucune nÕemploie plus de cinq personnes.

Le village compte une trentaine dÕentreprises qui offrent des services divers.  Parmi

les plus importantes, nous retrouvons lÕ�picerie et la station dÕessence qui, tout en offrant

des services � la population, constituent des lieux de rencontre.

Par ailleurs, on retrouve une trentaine dÕexploitations agricoles � Saint-Camille.  On note

que la rel�ve agricole est assur�e pour la majorit� de celles-ci et quÕil sÕagit

majoritairement des fermes laiti�res auxquelles sÕajoutent quelques fermes d'�levage de

bovins de boucherie, dÕagneaux, de porcs et de chevaux ainsi quÕune framboisi�re et deux

�rabli�res.

LÕactivit� agricole a toujours �t� au centre de lÕ�conomie de Saint-Camille et elle

continue � �tre importante mais elle ne peut plus assumer � elle seule le d�veloppement du

milieu.  La vitalit� d�pend de l'harmonisation des diff�rents secteurs d'activit�.  Ë ce sujet,

le secteur r�cr�o-touristique est appel� � prendre de l'importance.

1.4.3 Les outils de d�veloppement

Les trois principaux outils de d�veloppement de la collectivit� tels qu'identifi�s par les

�lus municipaux sont : le fonds de cr�ation d'emplois de la caisse populaire, la Corporation

de d�veloppement socio-�conomique de Saint-Camille et lÕorganisme communautaire le
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PÕtit Bonheur qui organise des activit�s culturelles et sociales et qui ouvrira bient�t un

centre dÕinterpr�tation du milieu rural5.  

1.4.3.1 La Corporation de d�veloppement socio-�conomique de Saint-Camille

LÕhistorique de la Corporation de d�veloppement socio-�conomique de Saint-Camille

d�bute au mois dÕao�t 1994, alors quÕune assembl�e constitutive se cr�e.  Un comit�

provisoire de quatre personnes est alors form� pour repr�senter la cinquantaine de

membres de Saint-Camille.  Des �lections ont �t� tenues ce qui a permis de former un

Conseil dÕadministration et de voter une charte.  Le comit� provisoire �tait alors

compos� dÕIsabelle Lemoine (r�sidente), de Serge Gagn� (r�sident), de Mario Thibodeau

(maire) et de Sylvain Laroche (PÕtit Bonheur).  Le Conseil dÕadministration qui a �t� �lu

lors de cette soir�e �tait form� de Manon Gouin, Serge Gagn�, Dominique Laroche,

Sylvain Laroche, Chantal Perreault, Fran�ois Pinard (maire actuel).  Toutes ces personnes

demeurent actuellement tr�s impliqu�es au sein de la collectivit� de Saint-Camille et ont

mis sur pied des entreprises. Serge Gagn� et Manon Gouin sont les deux seuls membres �

sÕimpliquer encore au sein de la corporation.

La corporation est un outil de d�veloppement qui sÕoriente selon les besoins de ses

membres et selon leur implication en son sein.  Ainsi, depuis sa cr�ation, son mandat est

demeur� le m�me mais elle a connu certaines modificationsÊ: changement de local,

nouveaux membres et renouvellement du Conseil d'administration. De plus, en juillet

1998, une employ�e permanente a �t� embauch�e.  Notons que cette �tape ne sÕest pas

faite sans difficult� puisque la petite taille de la population de Saint-Camille posait le d�fi

de trouver le financement n�cessaire pour payer un salaire � temps plein.

Depuis plusieurs ann�es, la coordonnatrice de la corporation sÕengage b�n�volement au

sein de la communaut� de Saint-Camille.  Actuellement, elle est conseill�re municipale et

si�ge dans plusieurs comit�s.  Elle sÕest impliqu�e dans la fondation et le d�veloppement

de la corporation.  Comme elle conna�t bien le milieu �conomique de la r�gion, son

embauche permanente a permis � la corporation dÕ�tre plus efficace.

                                                
5 Le PÕtit Bonheur et la Corporation de d�veloppement socio-�conomique sont pr�sent�s ci-bas tandis

que le fonds de cr�ation dÕemplois est d�crit dans la section sur la situation de la caisse populaire.
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La Corporation de d�veloppement socio-�conomique de Saint-Camille est un organisme �

but non lucratif qui dessert le territoire de la municipalit� du canton de Saint-Camille.  Son

objectif n'est pas de r�aliser des projets mais plut�t de soutenir ceux des promoteurs de la

municipalit�.  
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Les activit�s de la corporation se divisent en quatre champsÊ:

* le secteur agroalimentaire;

* le secteur socioculturel;

* le maintien et l'expansion du secteur commercial et industriel (secteur en

expansion surtout au niveau de lÕam�nagement );

* la d�fense et lÕint�grit� de lÕenvironnement, la r�cup�ration et la

conscience environnementale (ce secteur est aussi consid�r� en

expansion).

La corporation fonctionne � lÕaide dÕun Conseil dÕadministration qui est �lu � chaque

ann�e et � l'aide de quatre comit�s de secteurs.  L'un des membres du Conseil

d'administration est nomm� par la municipalit� et les autres sont �lus en Assembl�e

g�n�rale.  Le CA est compos� de sept b�n�voles.  Ë l'�t� 1998, il s'agit de Serge Gagn�,

�picier, Jocelyn Vigneux, directeur de caisse, Claude Tardif, homme dÕaffaires, dÕun

comptable, Nicole St-Onge, psychoth�rapeute, dÕune m�nag�re et dÕun retrait�

(Raymonde Gouin, Andr�-Paul Laroche).  Manon Gouin si�ge au Conseil dÕadministration

� titre de coordonnatrice. Elle nÕa pas de droit de vote mais peut trancher en cas de

conflit. Le CA se rencontre une fois par mois.

La coordonnatrice, seule employ�e r�mun�r�e de la corporation, remplit plusieurs t�chesÊ:

* sÕassurer de regrouper et soutenir les organismes d�j� en op�ration;

* �viter les recoupements entre les diff�rentes organisations;

* cr�er des liens entre les diff�rents comit�s des organisations;

* soutenir les entreprises en op�ration;

* aider � la cr�ation de nouvelles entreprises (explication des d�marches,

recherche de documentation, de renseignements);

* sauvegarder lÕenvironnement social de Saint-Camille (maintenir et

d�velopper les acquis).

Le nombre de b�n�voles varie selon les activit�s pr�vues par la corporation.  Sept d'entre

eux si�gent au Conseil d'administration et quatre autres se retrouvent au sein des comit�s
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de secteur.  De plus, d'autres personnes s'impliquent lors des �v�nements sp�ciaux ou pour

remplir des t�ches sp�cifiques (travail de bureau, suivi de dossier). Dans la plupart des cas,

les b�n�voles sont des membres. Le nombre d'heures de b�n�volat r�alis� par ann�e est de

cinquante pour chacun des membres du CA.

Les membres de la corporation sont soit des entreprises (5 %) ou des particuliers (95 %).

Pour �tre membre, il faut �tre r�sident de Saint-Camille, avoir plus de seize ans et payer

une cotisation de 5 dollars pour les particuliers et de 10 dollars pour les entreprises.  Le

nombre de membres varie de cinquante � soixante-cinq.

Pour l'avenir, la corporation veut collaborer encore plus �troitement avec les autres

organismes pr�sents dans le milieu.  Ainsi, la coordinatrice pense convoquer des r�unions

regroupant les associations locales pour discuter de leurs pr�occupations communes.  Ceci

permettrait dÕall�ger la t�che des b�n�voles qui se retrouvent au sein de plusieurs

associations.  Pour terminer, elle pense mettre sur pied des projets dÕanimation.  La

corporation pourrait ainsi offrir une formation en affaire.   Au lieu de cr�er de nouvelles

associations pour r�pondre � ce d�sir dÕune formation, la corporation pourrait ainsi

construire de nouveaux sous-comit�s ce qui �viterait les recoupements entre organisations

et une surdose de travail et de r�unions pour les b�n�voles.

En ce qui concerne les relations existantes avec les autres regroupements, la coordinatrice

mentionne que les services offerts par la Corporation de d�veloppement de la r�gion

d'Asbestos (CODRA) ne d�doublent aucunement ceux offerts par la Corporation de

d�veloppement socio-�conomique de Saint-Camille.  En fait, la corporation de Saint-

Camille aide souvent les entrepreneurs � construire les documents qu'ils doivent pr�senter

� la CODRA.  De plus, la corporation de Saint-Camille permet aux requ�rants dÕobtenir

les outils n�cessaires pour effectuer des �tudes de march�s et pour conna�tre d'autres

informations indispensables au d�marrage d'entreprises.  De plus, la corporation de Saint-

Camille a toujours eu un des membres de son CA si�geant � la CODRA.

Implant�e dans une petite collectivit�, la corporation de Saint-Camille doit

ind�niablement construire des liens avec le plus grand nombre dÕassociations pour

conna�tre le pouls de la r�alit� socio-�conomique.  Ainsi, elle voit d'un bon Ïil que les
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membres de son CA soient aussi des membres de diff�rentes organisations.  En ce sens, le

CA a toujours admis un membre nomm� par la municipalit� et, depuis quelques ann�es, un

administrateur de la caisse en fait partie.

Par ailleurs, la Corporation partage le m�me local et les m�mes �quipements (ordinateur,

ligne t�l�phonique) que le comit� rural de la MRC.

1.4.3.2 Le PÕtit Bonheur

Le PÕtit Bonheur commence son histoire autour de 1985.  Sylvain Laroche, alors �tudiant

en sciences sociales � lÕUniversit� de Sherbrooke et originaire de Saint-Camille, d�cide

quÕil veut passer sa vie dans son village natal.  Il se met � r�ver de cette vie et, quelques

temps apr�s, la b�tisse ayant jadis abrit� le magasin g�n�ral de Saint-Camille est � vendre.

Ë ce moment, Sylvain Laroche sÕassocie � trois autres personnes pour lÕacqu�rir.  Il sÕagit

de lÕ�picier du village Serge Gagn�, de lÕagriculteur Jacques Proulx et du com�dien Jacques

Theasdale.  Le groupe ainsi form� se nomme le Groupe du coin.  Ë ce stade, la caisse

populaire appuie le projet en facilitant l'achat de l'�difice.

En 1988, d'autres personnes d�cident de s'impliquer dans l'organisation d'activit�s

culturelles et dans la gestion de la b�tisse.  L'organisation du P'tit Bonheur voit le jour.  Au

d�but, le P'tit Bonheur loue les locaux au Groupe du coin et paye le loyer quand il le peut.

Le financement de d�part a donc �t� fourni par des capitaux priv�s, aid�s par la caisse

populaire.

L'organisme est n� de l'urgence de r�agir au d�clin d�mographique prononc� de la

municipalit�.  D�s le commencement, le besoin d'int�grer l'ensemble de la population,

rurale et n�o-rurale s'est manifest� et il est apparu essentiel d'offrir des services adapt�s �

la densit� de population.  Ainsi, le P'tit Bonheur a toujours cherch� � offrir des activit�s

communautaires et culturelles de qualit� dans un cadre de convivialit�.  

En 1995, le PÕtit Bonheur rach�te la b�tisse au Groupe du coin.  Au fil des ann�es, des

r�novations se font et, en 1999, on esp�re pouvoir ouvrir le Centre dÕinterpr�tation du

milieu rural.  
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AujourdÕhui, le PÕtit Bonheur est un organisme communautaire sans but lucratif qui a pour

mission de g�rer un lieu de rencontre pour les gens de lÕensemble de la MRC dÕAsbestos.  Il

est situ� � Saint-Camille de sorte que les gens de cette municipalit� sont les plus touch�s

par les activit�s quÕil organise.  Toutefois, certains �v�nements rejoignent des gens jusquÕ�

Victoriaville et Sherbrooke.  Il poss�de un b�timent de deux �tages (lÕancien magasin

g�n�ral) pouvant loger une galerie dÕart, une salle servant � servir des repas ou � pr�senter

des spectacles, une cuisine et des bureaux.

Pour remplir sa mission, le PÕtit Bonheur se consacre � lÕorganisation dÕactivit�s

touchant cinq secteurs.  Ces secteurs sontÊ:

* le secteur communautaire qui offre des services de petits d�jeuners le

dimanche, de popote roulante le mardi (service de repas � prix modique

offerts � domicile ou au P'tit Bonheur le mardi midi � toute la population

de Saint-Camille) et de vente de pizza maison le vendredi;

* le secteur des arts de la sc�ne qui pr�sente douze � quinze spectacles

annuellement;

* le secteur des arts visuels qui organise six expositions et quatre ateliers

libres � chaque ann�e;

* le secteur de la formation qui organise des cours, stages et animations qui

concernent le d�veloppement ou la formation artistique en peinture,

danse, Tai Chi et tambour;

* le centre d'interpr�tation du milieu rural qui offrira des activit�s de

connaissance et de mise en valeur du milieu rural en touchant � quatre

volets qui sont : l'interpr�tation-animation, la formation, la production

multim�dia et le centre de documentation �lectronique.

Les quatre premiers secteurs sont en op�ration tandis que le cinqui�me est en voie

d'implantation.  L'organisme cherche toujours � offrir des activit�s � prix modique tout en

conservant un �quilibre budg�taire. La programmation de chaque secteur est sous la

responsabilit� d'un comit� sp�cifique de cinq � six personnes.  Les comit�s sont

ind�pendants les uns des autres.  Selon les p�riodes, le PÕtit Bonheur emploie une � deux

personnes � temps plein de m�me que cinq � dix personnes � temps partiel.  Les employ�s
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� temps plein font principalement de la coordination, du secr�tariat et de la recherche et

d�veloppement.  

LÕactivit� de recherche et d�veloppement a d�but� devant la n�cessit� de trouver des

moyens pour que l'organisme soit en mesure de payer ses frais fixes.  Ainsi, on a

commenc� � pr�parer et � vendre de la pizza maison sur une base hebdomadaire.  Les

employ�s � temps partiel sÕoccupent de la pr�paration et de la vente de pizza qui se fait �

chaque vendredi et ils sont en charge de la conciergerie.  De plus, ils sont appel�s �

travailler sur des projets ponctuels.  Mis � part les employ�s r�mun�r�s, une centaine de

b�n�voles gravitent autour du PÕtit Bonheur, ceux-ci sÕoccupent des comit�s de secteurs,

si�gent au Conseil dÕadministration et travaillent � la popote roulante.  Le PÕtit Bonheur

compte cent cinquante membres.  Il fonctionne avec un Conseil dÕadministration �lu en

Assembl�e g�n�rale par les membres et avec quatre (bient�t cinq) comit�s de secteur.  La

composition actuelle du Conseil dÕadministration est la suivanteÊ:

* pr�sidente : Marie-Jos�e Fillion, directrice du regroupement en sant�

mentale;

* tr�sori�re : Yolande Berger, retrait�e, ancienne directrice de la caisse

populaire;

* Sylvie Bellerose, agent de projet pour l'implantation des CLD;

* John Genna, �leveur et exportateur de fromage de ch�vre;

* Jean-Pierre Couture, travailleur � Asbestos;

* Ga�tan Godbout, directeur des soins d'urgence au nouveau Centre de sant�

de l'Estrie (ancien CHU);

* Ren�e Wilsey qui a d�marr� le Caf� P�lerin � Montr�al;

* Sylvain Laroche, photographe;

* la nouvelle agente de d�veloppement rural.

Le Conseil dÕadministration regroupe des habitants des diff�rentes municipalit�s de la

MRC et il a toujours eu une composition autant f�minine que masculine.  Par ailleurs, on

remarque quÕil est constitu� de gens Ïuvrant dans des secteurs professionnels diversifi�s.

Il a le pouvoir sur les orientations et politiques et sur la gestion globale du budget.

Cependant, chaque comit� est responsable de son propre budget.  La Popote roulante
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fonctionne avec une structure ind�pendanteÊ: elle est incorpor�e et regroupe quarante des

cent b�n�voles du PÕtit Bonheur.  

Pour son financement, le P'tit Bonheur est autonome � 60 % gr�ce � la vente de pizzas.

Par ailleurs, il re�oit des contributions venant des organismes suivants6. D�veloppement

des ressources humaines Canada, le Centre Travail-Qu�bec, le minist�re de la Culture et

des Communications, la municipalit� de Saint-Camille, la caisse populaire de Saint-

Camille, le Conseil r�gional de d�veloppement de l'Estrie, le Fonds d�centralis� de

cr�ation d'emplois et Industrie Canada.

Nous avons d�j� mentionn� que le P'tit Bonheur joue un r�le primordial dans le

d�veloppement de la collectivit� puisqu'il am�ne les citoyens � r�fl�chir et � discuter de

questions comme lÕidentit� collective, le territoire, le bien commun et lÕespace

communautaire.  En fait, les fondateurs du P'tit Bonheur veulent susciter ces discussions

parce quÕils consid�rent le territoire comme un bien commun devant �tre occup� de fa�on

responsable.  Ainsi, ils croient que les habitants prendront davantage conscience de leurs

responsabilit�s face au territoire sÕils le voient comme un espace commun et s'ils

participent � une vie communautaire riche.  Dans cette optique, lÕaccueil et lÕint�gration

des nouveaux habitants, incluant les n�o-ruraux sont des pr�occupations du PÕtit Bonheur.

DÕailleurs, les activit�s quÕil organise sÕadressent � toutes les cat�gories dÕhabitants.  En ce

sens, le futur Centre dÕinterpr�tation du milieu rural aura la particularit� de pr�senter la

ruralit� comme un espace de vie et un milieu culturel.  De plus, ce centre vise � devenir un

outil particulier de d�veloppement puisquÕun de ses objectifs est dÕoffrir de la formation

en d�veloppement local nÕexigeant pas de pr�-requis universitaires � des groupes comme

les employ�s municipaux et comme les caissiers et les administrateurs des caisses

populaires.  

Une autre implication du PÕtit Bonheur dans le d�veloppement local est de participer

activement � toutes les luttes visant � pr�server les services locaux.  DÕailleurs, il croit que

la r�flexion quÕil suscite sur lÕidentit� locale contribue � mobiliser les citoyens autour de

ces luttes.  De plus, il poursuit lÕobjectif de cr�er des emplois permanents en son sein.  Les

                                                
6 Laroche, Sylvain; ÇÊ�conomie sociale et ruralit�ÊÈ dans Des pratiques novatrices en �conomie

sociale, colloque pr�sent� � Trois-Rivi�res, avril 1998, p. 80.



104

liens que le PÕtit Bonheur entretient avec les autres regroupements sociaux et

communautaires de Saint-Camille prennent la forme de pr�ts ou de location de locaux, de

partage d'expertise et de commandites.  Cependant, le PÕtit Bonheur nÕest pas int�ress� �

sÕinvestir dans les autres organismes ni dans le pouvoir municipal.  Cependant, le P'tit

Bonheur a contribu� � la mise sur pied de la Corporation de d�veloppement socio-

�conomique de Saint-Camille et � l'implantation du programme d'acc�s � l'inforoute.  Ë

lÕext�rieur de Saint-Camille, le PÕtit Bonheur est aussi impliqu� dans le d�veloppement

culturel et communautaire puisquÕil est membre de divers comit�s dontÊ:

* la table de concertation culturelle de la MRC dÕAsbestos;

* le Conseil de la culture de lÕEstrie;

* le r�seau de diffusion estrien;

* Solidarit� rurale du Qu�bec.

Par ailleurs, pour assurer son d�veloppement, la municipalit� de Saint-Camille compte

aussi sur des outils quÕelle partage avec dÕautres villages.  Ces outils sont la Corporation de

d�veloppement de la r�gion dÕAsbestos, Solidarit� rurale du Qu�bec, lÕagente de

d�veloppement rural, le commissaire industriel, le personnel permanent de la MRC, le

personnel permanent de la Commission de d�veloppement de la r�gion d'Asbestos et

lÕagent de d�veloppement agroalimentaire.  

Enfin, soulignons que la caisse populaire, seule institution financi�re pr�sente dans la

municipalit�, est vue comme moteur du d�veloppement.

1.5 La situation socioculturelle et communautaire

Les services publics pr�sents dans la collectivit� de Saint-Camille sont les suivantsÊ: l'�cole

primaire, le bureau de poste, le service de d�neigement, le service de collecte des ordures

et des mati�res recyclables.  De plus, le personnel du CLSC le plus pr�s se d�place quand

des besoins pr�cis se font sentir (vaccins, services dentaires).  Par ailleurs, les services

religieux sont dispens�s dans lÕ�glise du village par un cur� dÕune municipalit� voisine qui

vient y dire la messe deux fois par semaine.  
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En plus des services publics, la population de Saint-Camille a acc�s � un ensemble

dÕactivit�s et de services organis�s b�n�volement par les citoyens.  En effet, malgr� la

petite taille du village, on y d�nombre treize associations sociales.  Ces associations sontÊ:

¥ lÕ�ge d'or;

¥ la biblioth�que o� trois ordinateurs sont disponibles pour naviguer sur

Internet;

¥ le Carnaval dÕhiver de Saint-Camille;

¥ le Cercle de la bonne entente qui est un comit� de surveillance entre voisins;

¥ les Chevaliers de Colomb;

¥ la chorale;

¥ la comit� d'embellissement qui sÕoccupe entre autres de lÕ�v�nement annuel la

F�erie des fleurs;

¥ la Festival Western;

¥ la pastorale;

¥ les pompiers volontaires qui desservent aussi les municipalit�s environnantes;

¥ la Popote roulante qui offre des repas � domicile et dans les locaux du PÕtit

Bonheur une fois par semaine � tous les citoyens qui le d�sirent;

¥ le P'tit Bonheur;

¥ le regroupement des jeunes qui a une maison des jeunes.

De plus, certains citoyens de Saint-Camille sont membres de regroupements dont les

limites d�passent celles de la localit�.  Parmi ceux-ci, les principaux sontÊ:

¥ lÕUnion des producteurs agricoles;

¥ lÕagence de garde en milieu familial Agrigarde;

¥ lÕAssociation des groupes de jeunes de l'or blanc;

¥ Action b�n�vole de la r�gion dÕAsbestos qui offre des services de sant� �

domicile;

¥ Solidarit� rurale du Qu�bec;

¥ la SADC;

¥ la Table agroalimentaire.
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Il nÕexiste pas de liens formels entre ces divers organismes mais les relations entre ceux-ci

sont tr�s �troites puisquÕil nÕest pas rare de retrouver des citoyens impliqu�s dans plusieurs

comit�s de b�n�voles.  

1.6 Conclusion sur la situation de la collectivit� locale

En somme, la situation d�mographique appara�t comme �tant le probl�me central de la

localit�.  Si le d�clin d�mographique est arr�t�, la croissance de la population n'est pas

revenue.  De plus, Saint-Camille est touch� par l'exode des jeunes qui se d�placent vers les

centres urbains environnants : Sherbrooke et Asbestos.  Le d�part des jeunes s'effectue

dans le cadre des �tudes; � partir du niveau coll�gial, les jeunes se d�placent � l'ext�rieur de

la collectivit� pour �tudier et nÕy reviennent pas.  Saint-Camille se retrouve avec une

population �g�e de 30 � 44 ans qui ne repr�sente que 18 % de la population totale du

village.  De plus, Saint-Camille n'�chappe pas au vieillissement de la population, ce qui

risque d'accentuer le probl�me d�mographique.  Il est �vident que ces probl�mes entra�nent

des cons�quences �conomiques � court et � long terme.  Par exemple, certains projets

n'obtiennent aucun financement en raison de la petite taille de la localit�.  

Malgr� tout, Saint-Camille poss�de un dynamisme �conomique important.  L'�conomie

locale repose beaucoup sur l'agriculture et la pr�sence d'une rel�ve agricole fait esp�rer que

la sant� �conomique se maintiendra.  Aussi, plusieurs indices montrent la vitalit�

�conomique de cette localit�.  En effet, elle poss�de un indice global de sant� socio-

�conomique fort.  De plus, malgr� que le revenu moyen y soit inf�rieur � celui de

l'ensemble du Qu�bec, le taux de ch�mage y est beaucoup moins �lev� (5 % � Saint-

Camille et 11,8 % dans l'ensemble du Qu�bec).  Des outils de d�veloppement comme la

Corporation de d�veloppement socio-�conomique de Saint-Camille et le fonds de cr�ation

d'emplois cr�� par la caisse populaire offrent un soutien aux entrepreneurs locaux.  Le

nombre impressionnant d'associations b�n�voles qui permettent l'acc�s � de nombreux

services et activit�s refl�te une situation socioculturelle et communautaire en pleine

effervescence.  Un organisme comme le P'tit Bonheur resserre les liens entre les membres

de la collectivit�.  Il favorise un sentiment d'appartenance et encourage l'action sociale.  
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Par cons�quent, on peut �mettre l'hypoth�se que le probl�me d�mographique de Saint-

Camille stimule la population � s'impliquer dans le d�veloppement local.  Cette forme de

dynamisme bas� sur l'implication b�n�vole est probablement propre aux petites localit�s.

Ainsi, les liens �troits entre les membres permettent le d�veloppement de la solidarit� et

d'une plus grande coh�sion sociale.

DÕun autre c�t�, on peut formuler lÕhypoth�se soutenant que lÕimplication sociale rel�ve

en partie d'une vision renouvel�e de la ruralit�.  Les n�o-ruraux chercheraient un milieu de

vie o� ils peuvent avoir acc�s � un ensemble des services sÕapparentant � ceux quÕon

retrouve dans les centres urbains.  En m�me temps, ils quitteraient la ville pour augmenter

leur qualit� de vie et se retrouver dans un environnement quÕils jugent plus sain.  Cette

vision de la ruralit� stimule la population � conserver ses acquis sociaux et � sÕimpliquer

dans le d�veloppement de la collectivit�.  

Au sein de la collectivit� locale, la caisse populaire est vue comme un moteur de

d�veloppement en raison de deux initiatives socio-�conomiques.  En premier lieu, la

caisse, qui est propri�taire dÕune b�tisse situ�e au centre du village, loue ou pr�te des

locaux � des organisations de la communaut�Ê: le bureau de poste, la biblioth�que

municipale, la Corporation de d�veloppement socio-�conomique, la mairie, le bureau de

lÕagente de d�veloppement rural.  Ce centre de services contribue grandement � cr�er un

climat de vitalit� socio-�conomique. En second lieu, la caisse contribue au d�veloppement

local gr�ce � son fonds de cr�ation dÕemplois.  Ce fonds encourage l'entrepreneurship

local.
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2 LA PERCEPTION DU D�VELOPPEMENT LOCAL

2.1 La perception de lÕ�volution �conomique

LÕavenir �conomique est pr�sent� � partir de la vision de chacun des acteurs rencontr�s.

Par la suite, nous pr�sentons les forces et faiblesses de la communaut� sous forme de

tableaux synth�ses.

2.1.1 Selon la caisse populaire

Le directeur de la caisse en poste � l'�t� 1998 consid�re que l'�conomie locale est plut�t

stagnante. Selon lui, la petite taille de la localit� ne permet pas d'envisager d'importants

d�veloppements, ni de grande cr�ation d'emplois.  De plus, il ajoute que la population est

vieillissante (ce qui nÕest pas confirm� par les donn�es du tableau 3).

Par ailleurs, il mentionne que la rel�ve agricole est pr�sente, que quelques projets culturels

originaux se mettent en place et quÕil y a un projet de cr�ation d'un mini-parc industriel

pour lequel un terrain a �t� d�zon�.

Pour sa part, le pr�sident de la caisse �value la situation �conomique de la collectivit� de

Saint-Camille comme �tant bonne depuis trois ans.  Il observe que quelques petites

entreprises de services ont �t� cr��es, ce qui a augment� le nombre de travailleurs

autonomes au sein de la collectivit�.  De plus, il se r�jouit du d�zonage effectu� qui

permettra la construction de nouvelles habitations et, m�me sÕil consid�re les taxes

comme �tant trop �lev�es, il pense que Saint-Camille demeure dynamique.  Enfin, il croit

que lÕimportante pr�sence des comit�s et associations prouve la vitalit� de la collectivit�.

2.1.2 Selon les �lus municipaux

Selon les �lus, la situation de la municipalit� est bonne puisque la taxation y est maintenue

� un niveau acceptable.  Toutefois, ils consid�rent que la situation �conomique des

citoyens est moyenne m�me si elle a tendance � sÕam�liorer.
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2.1.3 Selon le P'tit Bonheur

Au PÕtit Bonheur, la situation est jug�e bonne car depuis environ cinq ans beaucoup de

projets voient le jour.  Par exemple, un restaurant et une p�tisserie ont �t� cr��s.  De

plus, l'agriculture continue � �tre le moteur �conomique de Saint-Camille.  Selon le PÕtit

Bonheur, la collectivit� devra faire face aux d�fis suivantsÊ:

¥ maintenir le dialogue entre les habitants;

¥ conserver les services de proximit�;

¥ �tre accueillant avec les nouveaux arrivants;

¥ travailler sur l'identit� collective qui est un �l�ment essentiel � la

mobilisation;

¥ parler de la notion de bien commun et �tablir le lien entre le bien commun et

l'identit� collective.

2.1.4 R�sum� des forces et faiblesses �conomiques de Saint-Camille

Les acteurs locaux rencontr�s ont r�sum� leurs perceptions de lÕavenir �conomique de

Saint-Camille en �num�rant les forces et faiblesses quÕils y voient.  Les deux tableaux

suivants pr�sentent les �l�ments quÕils ont mentionn�s.

Tableau 4Ê: Les forces concernant lÕavenir �conomique de Saint-Camille selon les

acteurs locaux

Directeur de la

caisse en poste �

l'�t� 1998

¥ effervescence culturelle avec l'organisme ÒLe P'tit BonheurÓ qui

organise des �v�nements culturels (spectacles et expositions) �

chaque mois;

¥ cr�ation possible d'un mini-parc industriel.

Pr�sident de la caisse ¥ lÕesprit dÕentraide entre les membres de la collectivit�.

�lus municipaux ¥ dynamisme local;

¥ entrepreneurship;

¥ esprit dÕappartenance qui favorise lÕachat local;

¥ pr�sence de la rel�ve agricole.

PÕtit Bonheur ¥ la pr�sence de plusieurs outils de d�veloppement comme la

Corporation de d�veloppement socio-�conomique de Saint-Camille.
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Tableau 5Ê: Les faiblesses concernant lÕavenir �conomique de Saint-Camille selon les

acteurs locaux

Directeur de la caisse

en poste � l'�t� 1998

¥ d�croissance d�mographique due au vieillissement de la population

et � l'exode des jeunes d�s le C�gep;

¥ pr�sence de peu de perspectives d'emplois.

Pr�sident de la caisse ¥ lÕesprit de clocher;

¥ m�fiance vis-�-vis lÕ�tranger;

¥ r�ticence au changement;

¥ rivalit�s entre MRC.

�lus municipaux ¥ �loignement des fournisseurs;

¥ le petit bassin de population qui restreint le march�;

¥ la crainte de perdre les acquis (�cole, bureau de poste, caisse

populaire);

¥ lÕampleur des quotes-parts � retourner au gouvernement;

¥ lÕexode des jeunes.

PÕtit Bonheur ¥ faible densit� qui peut menacer les services;

¥ manque de formation des leaders locaux.

2.2 La perception de lÕ�volution d�mographique

2.2.1  Selon le pr�sident de la caisse en poste � l'�t� 1998

La petite taille de la localit� ne permet pas dÕenvisager dÕimportants d�veloppements ni

de grandes cr�ations dÕemplois.  Une des faiblesses de la collectivit� serait la d�croissance

d�mographique due au vieillissement de la population et � lÕexode des jeunes d�s le C�gep.

2.2.2 Selon les �lus municipaux

Le petit bassin de population qui restreint le march� et lÕexode des jeunes est une faiblesse

de lÕ�conomie locale.  Aussi, lÕobjectif est dÕaller chercher une stabilit� d�mographique et

�conomique pour ne plus avoir peur de perdre les acquis; le sch�ma dÕam�nagement a �t�

fait en ce sens.  LÕobstacle majeur au d�veloppement de cette stabilit� est lÕexode des

jeunes.
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2.2.3 Selon le P'tit Bonheur

La faible densit� d�mographique reste un obstacle au d�veloppement dans la mesure o� il

faut un seuil minimal pour conserver les services en place.  De plus, elle risque d'amoindrir

le dynamisme de la collectivit�.

2.3 Conclusion sur la perception du d�veloppement local

Comme indiqu� dans le portrait de la collectivit� de Saint-Camille, les probl�mes

d�mographiques se r�percutent sur les enjeux �conomiques.  Selon tous les acteurs

interview�s, ÇÊla population vieillissante et l'exode des jeunesÊÈ limiteraient le

d�veloppement �conomique.  Toutefois, la perception de l'avenir �conomique demeure

positive.  Les acteurs rencontr�s parlent dÕun regain �conomique.  Certains projets

�mergent telles la cr�ation d'un mini-parc industriel, la construction de nouvelles

habitations et lÕ�ventuelle construction dÕun centre pour personnes �g�es. En revanche, le

directeur de la caisse en poste � l'�t� 1998 per�oit l'�conomie comme �tant stagnante; il

nÕenvisage pas de perspectives d'emplois importantes ni de d�veloppement de projets �

long terme.

Bref, l'ensemble des acteurs souligne le dynamisme, l'entrepreneurship et l'effervescence

culturelle qui sont soutenus par la pr�sence des multiples comit�s existants � Saint-

Camille.  Le d�veloppement local est un combat continuel qui exige un niveau �lev�

d'implication des membres de la collectivit�.  Les acteurs interview�s semblent avoir une

perception r�aliste de la situation actuelle de Saint-Camille puisqu'ils rep�rent bien les

grandes lignes et d�fis soulign�s dans la section 2 de la monographie.   Ë une exception

pr�s, tous sont dÕaccord pour dire que le dynamisme actuel va se maintenir puisque chacun

d'eux envisage des projets futurs pour la localit�.
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3 LES SERVICES FINANCIERSÊ: LA SITUATION ACTUELLE

3.1 Le portrait des institutions financi�res pr�sentes

La seule institution financi�re pr�sente � Saint-Camille est la caisse populaire Desjardins

de Saint-Camille.

3.1.1 Identification de la caisse

La caisse populaire dessert le territoire de la municipalit� du canton de Saint-Camille. Ë

l'�t� 1998, elle emploie trois personnes � temps plein et une � temps partiel.  Le

Directeur g�n�ral remplit �galement les fonctions de conseiller financier tandis que les

trois autres employ�es occupent des postes de caissi�res.

3.1.2 Historique

La caisse a �t� fond�e en 1935 � lÕinstigation de la section dioc�saine des caisses de

lÕEstrie et plus pr�cis�ment gr�ce au travail de lÕabb� Maloin.  Les principales �tapes du

d�veloppement de la caisse sont les suivantesÊ:

¥ de 1935 � 1977, la caisse est log�e dans diverses r�sidences;

¥ en 1977, un groupe de b�n�voles r�nove une b�tisse d�saffect�e et la caisse

sÕy installe;

¥ en 1979 et 1980, la caisse se greffe au syst�me Inter-Caisses de Desjardins;

¥ en 1983, elle introduit la Carte Multiservices Desjardins;

¥ en 1985, elle met en place le service de caisse scolaire;

¥ en 1998, elle installe un guichet automatique et elle amorce son processus de

r�ing�nierie.

La caisse de Saint-Camille est lÕune des plus petites du Mouvement Desjardins.  Toutefois,

tel quÕon peut lÕobserver au tableau suivant, en dix ans, son actif a plus que doubl�.  En

effet, il est pass� de 3,2 millions de dollars en 1988 � 4,8 millions en 1993 et � 8,2

millions en 1998.  De 1994 � 1998, l'actif augmente d'environ 1 million de dollars par

ann�e.  Cette �volution sÕexplique principalement par la croissance du montant total de
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pr�ts accord�s, les d�p�ts ne suivant pas le m�me d�veloppement.  En effet, de 1994 �

1998, le montant de pr�ts accord�s a augment� de 72,7 % tandis que celui de d�p�ts sÕest

accru de 22,9 %. Quant aux trop-per�us, ils chutent de fa�on importante en 1992.  Par

ailleurs, les montants de trop-per�us pour 1997 et 1998 sont les plus �lev�s soient 51 000

$ et 56 000 $ en 1997 et 1998.  Le tableau ci-dessus illustre nos propos en tra�ant

lÕ�volution de la caisse entre 1970 � 1996 en ce qui touche lÕactif, les d�p�ts, les pr�ts, la

r�serve, les trop-per�us et le nombre de membres.

Toujours en observant le tableau suivant, notons quÕ� partir de 1986, le nombre de

membres d�passe la population.  N�anmoins, nous ne croyons pas que cette situation

s'explique seulement par la d�tention de parts par des membres vivant � l'ext�rieur de

Saint-Camille mais plut�t par le fait qu'en plus des membres individuels on retrouve des

membres collectifs (entreprise, organisation).  On peut constater de 1970 � 1998 que le

nombre de comptes a presque doubl�.
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Tableau 6 : �volution de la situation de la caisse Desjardins de Saint-Camille de 1970 �

1996

Ann�e Actif D�p�ts Pr�ts R�serve

g�n�rale

Trop-per�us

apr�s imp�t

Nombre de

membres

Population

totale

1970 300 000 15 000 420 563

1986 3 593

000

2 731

000

2 982

000

63 000 20 000 658 468

1987 3 625

000

3 413

000

2 677

000

82 000 27 000 629

1988 3 248

000

3 019

000

2 688

000

107 000 15 000 631

1989 3 436

000

3 169

000

2 443

000

121 000 17 000 610

1990 4 040

000

3 454

000

2 555

000

152 000 45 000 696

1991 4 497

000

3 076

000

2 773

000

204 000 32 000 610 458

1992 4 382

000

3 971

000

3 017

000

224 000 2 000 631

1993 4 883

000

4 450

000

3 602

000

228 000 21 000 629

1994 4 995

000

4 287

000

4 426

000

242 000 23 000 627

1995 5 783

000

4 605

000

5 340

000

268 000 24 000 720

1996 6 795

000

4 797

000

6 235

000

282 000 13 000 740 459

1997 7 785

000

5 214

000

7 257

000

290 000 59 000 780

1998 8 193

000

5 267

000

7 643

000

326 000 51 000 786
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3.1.3 Services offerts

La caisse de Saint-Camille offre les produits g�n�ralement propos�s par Desjardins � la

population.  Ainsi, les particuliers ont acc�s � des services dÕ�pargne, de cr�dit, du conseil

financier, dÕassurances, etc.  Les heures d'ouverture de la caisse sont de 9h30 � 15h les

lundi, mardi, mercredi et vendredi et de 9h30 � 18h30 les jeudi.

Pour leur part, les organismes gouvernementaux, entreprises et associations ont tous

acc�s aux m�mes services de cr�dit, dÕ�pargne, de conseil et de placement.  De plus, ils

peuvent demander lÕinstallation de terminaux de paiement direct dans leurs locaux.  

Le portefeuille de pr�ts de la caisse refl�te lÕimportance de lÕagriculture dans lÕ�conomie

locale.  En effet, il se r�partit de la fa�on suivanteÊ:

¥ cr�dit hypoth�caire r�sidentiel 27 %;

¥ cr�dit � la consommation 17 %;

¥ cr�dit agricole 41 %;

¥ cr�dit commercial et industriel 14 %;

¥ cr�dit aux institutions 1 %.

DÕun autre c�t�, les d�p�ts effectu�s � la caisse de Saint-Camille ne suffisent pas �

combler les demandes de cr�dit.  Alors, pour r�pondre aux besoins de cr�dit de ses

membres, la caisse doit faire appel � la f�d�ration. LÕ�cart entre les d�p�ts et les cr�dits

est de 13 %.  

Certains acteurs �conomiques estiment qu'environ le tiers de l'�pargne des habitants de

Saint-Camille est plac� hors de la caisse populaire.

3.2 Les liens entre la caisse et le milieu

Les liens avec le milieu, qu'ils soient �conomiques ou non �conomiques, formels ou

informels, signifient que la caisse entre en relation avec d'autres acteurs.  Ainsi, toute

relation peut contribuer � renforcer la coh�sion entre les acteurs impliqu�s.  En fait, des

acteurs diff�rents sont mis en relation, de l'information est �chang�e et celle-ci a un
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impact sur les d�cisions prises par la suite.  L'�tude r�alis�e ne nous permet pas de tracer

avec pr�cision les r�seaux de relations existants.  Toutefois, nous pouvons identifier des

relations formelles �manant des d�cisions de l'Assembl�e g�n�rale et du CA.  Elles

prennent la forme de commandites et d'implications n�goci�es.  De m�me, des relations

informelles se tissent � partir de lÕimplication personnelle des membres du CA et des

employ�s de la caisse.

Comme les relations soutenues ont tendance � produire de la coh�rence sociale, il est

important d'observer le territoire o� elles se d�ploient.  Nous reviendrons en conclusion

sur les transformations de territoires d'appartenance.  Pour l'instant, nous pr�sentons les

liens �conomiques et non �conomiques entretenus par la caisse en mentionnant les

espaces o� ils sÕinscrivent.

3.2.1 Les liens �conomiques

La petite taille de la caisse lÕemp�che dÕinvestir des sommes tr�s importantes dans les

activit�s du milieu.  Elle commandite les divers �v�nements organis�s dans la municipalit�

� raison de cinquante � cent cinquante dollars par �v�nement.  En 1997, la somme des

commandites distribu�es par la caisse se chiffre � 1500 dollars ce qui repr�sente 2,9 % des

trop-per�us apr�s imp�t.

Par ailleurs, la caisse nÕa jamais donn� de ristournes individuelles � ses membres.  En effet,

les ann�es o� elle r�alise des trop-per�us, elle verse le montant �quivalent dans un fonds

de d�veloppement local qui vise la cr�ation dÕemplois.  Ce fonds, cr�� par la caisse

populaire, sert � offrir un cong� dÕint�r�t de deux ans aux entreprises �ligibles qui

contractent un emprunt sur cinq ans.  La d�cision de cr�er ce fonds et son mode de

fonctionnement ont �t� vot�s en Assembl�e g�n�rale apr�s que le Conseil

dÕadministration se soit r�uni plusieurs fois � ce sujet.  Chaque ann�e, le maintien de ce

fonds fait lÕobjet dÕun vote pris � lÕAssembl�e g�n�rale annuelle.  Depuis sa cr�ation en

1995, il a �t� utilis� par deux ateliers dÕusinage et par une entreprise dÕam�nagement

forestier.  Il a donc facilit� le d�marrage de trois entreprises qui ont pu cr�er de lÕemploi

dans la localit�.  Notons que dÕautres initiatives de ce type existent dans les caisses

Desjardins.  
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De plus, il arrive que des regroupements locaux se voient attribuer une marge de cr�dit

plus importante que ce qui est prescrit par les normes de Desjardins.  Le PÕtit Bonheur a

b�n�fici� de cette faveur et lÕ�ventuel foyer pour personnes �g�es pourrait y avoir droit

sÕil voit le jour.  

La caisse entretient des liens privil�gi�s avec la municipalit�.  En effet, elle lui a donn�

gratuitement un espace pour y installer la biblioth�que et elle lui a vendu � un bon prix un

terrain pour y construire la caserne de pompiers.

3.2.2 Les liens non �conomiques

3.2.2.1 LÕimplication de la caisse dans le milieu

Ë Saint-Camille, rares sont les citoyens qui ne sont pas impliqu�s dans les divers comit�s.

Les administrateurs et employ�s de la caisse populaire nÕ�chappent pas � cette r�gle.  En

fait, il est difficile de dire si le fait dÕoccuper un poste dÕemploy� ou dÕadministrateur de la

caisse a un lien avec lÕimplication locale.

On estime toutefois que chaque repr�sentant de la caisse populaire accorde une journ�e

par mois de b�n�volat � la collectivit� locale.  Dans l'ensemble, les membres du CA

s'impliquent dans des associations dont les limites sont celles du village.  Par exemple :

¥ un des administrateurs est pr�sident des Chevaliers de Colomb de Saint-

Camille;

¥ une des administratrices est impliqu�e dans la F�erie des fleurs;

¥ la secr�taire fait partie de la chorale et de la pastorale.

En outre, lÕimplication des repr�sentants de la caisse ne sÕarr�te pas aux fronti�res de la

localit� et on estime que chacun dÕeux accorde six heures par mois de b�n�volat � un

organisme situ� hors de Saint-Camille.  Ë titre dÕexemple, on peut mentionner qu'� l'�t�

1998, le directeur si�ge � la Table agroalimentaire de la r�gion dÕAsbestos et que Jacques

Proulx, administrateur de la caisse, si�ge � la SADC et est pr�sident de Solidarit� rurale du

Qu�bec.  Dans l'avenir, il est � pr�voir que les implications des membres de la caisse se

feront davantage en d�passant les limites de Saint-Camille.
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De fa�on plus formelle, la caisse populaire Desjardins de Saint-Camille entretient des liens

directs avec la Corporation de d�veloppement socio-�conomique.  En fait, il est �tabli

qu'un des administrateurs de la caisse si�ge sur le CA de la corporation.  Cette entente date

du milieu des ann�es 1990.  Ë cette �poque, un administrateur de la caisse si�geait

simultan�ment sur le CA de la corporation.  Des liens se sont ainsi tiss�s et, lors de

l'Assembl�e g�n�rale suivante, une proposition a �t� faite pour officialiser ces relations.  

Gr�ce aux liens existants entre la corporation qui regroupe plusieurs services aux

entreprises et la caisse, cette derni�re est davantage au courant des besoins financiers

pr�sents dans le milieu.  De plus, elle est rapidement inform�e des d�cisions prises � la

corporation.  En fait, les deux entit�s b�n�ficient du partage de l'information.  

Dans l'objectif d'informer la localit� sur ses activit�s, la caisse populaire a �dit� un journal

dÕinformation entre 1992 � 1994.  Ce journal a disparu et les informations de la caisse

sont maintenant v�hicul�es � l'int�rieur d'un journal communautaire mensuel regroupant

l'ensemble des informations locales.  Cette solution semble pr�f�rable car la localit� n'a

pas les moyens de mettre deux journaux en circulation.  

La caisse s'est aussi impliqu�e dans la conservation du patrimoine.

3.2.2.2 LÕimplication des citoyens au sein de la caisse

Le pr�sident de la caisse accorde une demi-journ�e par semaine de b�n�volat �

lÕinstitution tandis que les autres membres du Conseil dÕadministration lui attribuent une

journ�e par mois.  Pour leur part, les membres du Conseil de v�rification et de d�ontologie

consacrent douze heures par ann�e � leur implication dans la caisse.

3.2.2.3 L'�volution du Conseil d'administration

Ë partir de 1990, la caisse populaire a des probl�mes � trouver des membres pour combler

les postes sur le Conseil dÕadministration. Cette situation est pr�sent�e � travers les

tableaux ci-bas. Pour r�soudre � ce probl�me, lÕancienne directrice aurait aim� que

lÕAssembl�e g�n�rale d�cide de r�duire le nombre dÕadministrateurs de sept � cinq.  Selon

elle, le faible bassin de population et lÕimplication multiple des membres de la collectivit�

l�gitimeraient cette d�cision.  Pourtant, les administrateurs en place ont refus� cette

proposition.  Selon un des administrateurs, la pr�sence de postes vacants au sein du CA
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n'est pas un probl�me majeur.  Les administrateurs pr�f�rent avoir un CA repr�sentatif du

milieu (comprenant des hommes, des femmes, des jeunes et moins jeunes, etc.,) e t

constitu� de personnes int�ress�es � s'investir dans leurs fonctions plut�t que de combler

les postes � tout prix.  De plus, selon la secr�taire actuelle du CA, les postes vacants

s'expliquent dans la plupart des cas par un manque d'effort de recrutement.

Tableau 7 : Composition des comit�s de la caisse en 1990

Types de conseil Nom Profession

Conseil d'administration Huguette Jarret, pr�sidente Professeure

Denis Rodrigue, vice-pr�sident Agriculteur

Richard Blais, secr�taire M�canicien

Normand Ra�che, administrateur Responsable des ventes

Bernard Proulx, adminstrateur M�canicien

Alain Blais, administrateur Agriculteur

Marc Godbout, administrateur Responsable des pi�ces

Commission de cr�dit Nicole Turcotte Agricultrice

Marianne Sinotte Adjointe � l'administration

Lise Geoffroy Commis

Conseil de surveillance C�cile Lachapelle Agricultrice

No�lla Gillies Secr�taire-tr�sori�re

Ginette Thibodeau Reine du foyer
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Tableau 8 : Composition des comit�s de la caisse en 1993

Types de conseil Nom Profession

Conseil d'administration Huguette Jarret, pr�sidente Professeure

Bernard Proulx, vice-pr�sident M�canicien

Richard Blais, secr�taire M�canicien

Normand Ra�che, administrateur Responsable des ventes

H�l�ne Mathieu, administrateur Secr�taire

Michel Durand, administrateur Menuisier

Marc Godbout, administrateur Responsable des pi�ces

Commission de cr�dit Nicole Turcotte Agricultrice

Ginette Thibodeau Collaboratrice � l'entreprise

Lise Geoffroy Ma�tresse des postes

Conseil de surveillance C�cile Lachapelle Agricultrice

No�lla Gillies Secr�taire-tr�sori�re

Madeleine Roy Retrait�e

Tableau 9 : Composition des comit�s de la caisse en 1996

Types de conseil Nom Profession

Conseil d'administration Luc Rouillard, pr�sident Repr�sentant en machinerie agricole

Bruno M�catti, vice-pr�sident Cuisinier

Jean-Marc Laroche, secr�taire �lectricien

Jacques Proulx, administrateur Agriculteur

Victor Laverdure, administrateur Enseignant

poste d'administrateur vacant

poste d'administrateur vacant

Commission de cr�dit Nicole Turcotte Agricultrice

Ginette Thibodeau Collaboratrice � l'entreprise

Lise Geoffroy Ma�tresse des postes

Conseil de surveillance C�cile Lachapelle Agricultrice

Armand Gauthier Retrait�
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Madeleine Roy Retrait�e

Tableau 10 : Composition des comit�s de la caisse en 1998

Types de conseil Nom Profession

Conseil d'administration Luc Rouillard, pr�sident Repr�sentant en machinerie

agricole

vice-pr�sident, poste vacant

Huguette Jarret, secr�taire Professeure retrait�e

Jacques Proulx, administrateur Agriculteur

Victor Laverdure, administrateur Enseignant retrait�

Normand Guimond,

administrateur

Agriculteur

Poste dÕadministrateur vacant

Eug�ne Marceau, administrateur Retrait�

Comit� de v�rification et de

d�ontologie

C�cile Lachapelle Agricultrice retrait�e

Armand Gauthier Retrait�

Madeleine Roy Retrait�e

Cette composition refl�te lÕimportance de lÕagriculture dans la collectivit� et dans

l'activit� �conomique de celle-ci. Par ailleurs, le Conseil de v�rification et de d�ontologie

est � lÕimage de la population vieillissante puisquÕil est compos� de trois personnes

retrait�es.

Depuis 1970, la composition des conseils de la caisse a toujours �t� repr�sentative de la

diversit� socioprofessionnelle du village.  Le nombre dÕagriculteur nÕa jamais �t�

pr�dominant.  De plus, il y a toujours eu une implication masculine et f�minine au sein des

diff�rents conseils.

Depuis quelques ann�es, les administrateurs re�oivent de la formation.  Ils comprennent

mieux leur r�le et s'impliquent davantage dans les prises de d�cision.  Auparavant, le
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directeur ou la directrice pr�sentait des d�cisions que les administrateurs se contentaient

d'accepter.

3.3 La perception du r�le jou� par les institutions financi�res

3.3.1 La perception des �lus municipaux

Pour les �lus municipaux, la caisse populaire est vue comme l'outil principal du

d�veloppement de l'�conomie.  Elle a comme mission de r�pondre aux besoins en

financement de la collectivit�.  Cependant, ils notent une certaine crainte � utiliser les

services d'une institution locale o� ceux qui y travaillent connaissent ÇÊtropÊÈ les

membres.

Par ailleurs, ils observent que depuis quelque temps, les demandes de financement sont

souvent refus�es car la F�d�ration juge le milieu trop petit et craint pour la rentabilit� des

projets qui lui sont pr�sent�s.  Ces probl�mes semblent s'accentuer � mesure que les

dossiers ne sont plus �tudi�s par des gens de la caisse locale mais par quelqu'un de la

F�d�ration qui ne conna�t pas bien le milieu.  De plus, on estime que la disparition de la

Commission de cr�dit aggrave cette situation.

3.3.2 La perception du PÕtit Bonheur

Pour le P'tit Bonheur, l'implication dans le milieu fait partie de la mission d'une

institution financi�re coop�rative.  Toutefois, cette implication est � la fois la

responsabilit� de la caisse et des habitants du village.  Si ceux-ci r�agissent envers leur

caisse comme envers une banque, en transf�rant leurs �pargnes aussit�t qu'il y a une

diff�rence dans les frais charg�s, ils ne peuvent pas s'attendre � ce que la caisse soutienne

toujours le milieu.  En fait, le soutien doit �tre mutuel.  

Ë ce jour, lÕimplication de la caisse dans le PÕtit Bonheur est jug�e satisfaisante par celui-

ci. En fait, il ne s'est jamais retrouv� dans une situation o� il devait demander un

traitement de faveur � la caisse populaire.  Mais, lors de son d�marrage, il a obtenu une
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marge de cr�dit appr�ciable.  De plus, l'achat de la b�tisse par le Groupe du coin7 a �t�

facilit� par le financement accord� par la caisse.

3.3.3 La perception de la Corporation de d�veloppement socio-�conomique de Saint-

Camille

Le fait qu'un des administrateurs de la caisse populaire si�ge au Conseil dÕadministration de

la corporation permet � celle-ci dÕ�tre au courant du d�veloppement �conomique de

Saint-Camille et de conna�tre les dossiers de lÕheure.  Cependant, aucun traitement de

faveur ni taux pr�f�rentiel n'est accord� par la caisse � la corporation.  

Selon la coordonnatrice de la corporation, le degr� dÕimplication de la caisse Desjardins

d�pend de la personnalit� du directeur.  Pour cette raison, il serait plus difficile et moins

int�ressant pour la collectivit� que le directeur de la caisse vienne de lÕext�rieur de Saint-

Camille.

3.4 Les am�liorations � apporter aux services offerts et � lÕimplication

3.4.1 La vision de la caisse de Saint-Camille

Le directeur de la caisse en poste � l'�t� 1998 remarque que celle-ci ne dispose pas de

capital de risque mais quÕil existe une panoplie de fonds offrant ce type de capital.

Comme il nÕy a quÕun projet sur quatre (et souvent moins) qui est accept� par ces fonds,

la caisse pourrait faire le lien entre les projets et les fonds de mani�re � ce que plus de

projets se concr�tisent.

Selon le pr�sident de la caisse, lÕinstitution financi�re pourrait contribuer davantage au

d�veloppement de Saint-Camille.  En g�n�rant plus de ristournes, la caisse populaire aurait

la possibilit� de financer un plus grand nombre de projets � m�me le fonds de cr�ation

dÕemplois.  De plus, lÕinterview� consid�re que la participation de la caisse populaire au

sein des associations locales est suffisante.  Une implication trop importante du directeur

ou du pr�sident au sein des comit�s locaux occasionnerait des probl�mes dÕ�thique.  

                                                
7 Le Groupe du Coin est compos� de quatre personnes qui sont � lÕorigine du projet de cr�ation du

PÕtit Bonheur.  Voir annexe 2.
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3.4.2 La vision des �lus municipaux

Lors de l'�t� 1998, les �lus municipaux consid�rent que le directeur de la caisse devrait

d�fendre davantage les projets de sa municipalit� devant la F�d�ration.

3.4.3 La vision du PÕtit Bonheur

Selon le PÕtit Bonheur, la caisse pourrait s'impliquer davantage sur le plan de la formation

de son personnel en approche coop�rative et en d�veloppement local.  De m�me, elle

pourrait fournir plus d'aide aux entreprises en leur offrant des outils de gestion et de

marketing.

Dans un autre ordre dÕid�es, les repr�sentants du PÕtit Bonheur estiment que la caisse

pourrait am�liorer ses investissements en communication et en marketing en les adaptant

davantage � la r�alit� locale.  Par exemple, elle pourrait int�grer la promotion des

activit�s locales � sa propre promotion ou aux envois qu'elle fait � ses membres.  En fait,

elle devrait faire des diagnostics humains pour mieux comprendre la population � qui elle

s'adresse.  Parall�lement, elle devrait essayer de mieux faire comprendre sa situation � la

population pour que celle-ci per�oive ses responsabilit�s envers la caisse.

Enfin, au PÕtit Bonheur, on consid�re que la caisse a des responsabilit�s particuli�res en

mati�re de d�veloppement car, avec l'�picier et la station d'essence, elle est la premi�re �

jouir des retomb�es positives du d�veloppement.  En ce sens, elle doit se doter d'une

approche adapt�e au milieu rural tout en partageant les risques particuliers inh�rents au

d�veloppement d'une localit� � faible densit� d�mographique.  N�anmoins, elle ne doit pas

assumer seule ces risques et la population doit �tre consciente que le financement de

projets trop risqu�s n'aide pas au d�veloppement.

3.5 Conclusion sur la situation actuelle des services financiers

La caisse Desjardins de Saint-Camille est de petite taille et elle est en d�ficit quand on

compare les d�p�ts aux pr�ts.  Ainsi, elle est plac�e dans une situation qui peut devenir

pr�caire.  Ë la section suivante, nous reviendrons sur son avenir.  
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Par ailleurs, l'importance de l'agriculture dans l'�conomie locale se refl�te de deux fa�ons

au sein de la caisse.  Premi�rement, on peut remarquer que son portefeuille de pr�ts est

compos� � 41 % de pr�ts agricoles, ce qui laisse supposer qu'une partie importante des

demandes de cr�dit qui lui sont adress�es viennent d'entreprises agricoles.  En second lieu,

l'importance de l'agriculture se fait sentir dans la composition du Conseil d'administration

de la caisse ce qui montre que la population agricole se sent impliqu�e dans la vie de celle-

ci.

Le niveau d'implication des caisses populaires varie d'un endroit � l'autre.  Or, selon des

balises �tablies par Marcel Roy8 et inspir�es par des r�flexions de membres du Mouvement

Desjardins, la caisse de Saint-Camille se situerait parmi celles qui sont le plus fortement

impliqu�es dans leur milieu puisqu'elle a initi� le projet de fonds de cr�ation d'emplois.

D'ailleurs, cette initiative est le signe d'une mentalit� marqu�e par l'importance de la vie

collective.  En effet, en cr�ant ce fonds, les membres de la caisse ont consenti � ne pas

recevoir de ristourne individuelle de mani�re � pouvoir contribuer � la cr�ation d'emplois

et au d�veloppement de l'�conomie locale.  Il faut bien comprendre que dans un village de

la taille de Saint-Camille, la cr�ation d'un seul emploi a un impact sur l'�conomie locale.  

Gr�ce � ses diverses implications, la caisse participe au maintien de la vitalit� d'un r�seau

de relations.  M�me s'il est difficile de savoir comment les implications de la caisse

concourent � la coh�sion sociale du milieu, on sait que la mise en rapport des acteurs est

d�j� un �l�ment y contribuant.  De plus, la caisse occupe une place centrale dans la

circulation de l'information �conomique et financi�re.  Alors, dans la mesure o� cette

information exerce une influence sur les d�cisions prises par les acteurs, la caisse joue un

r�le dans la coordination de ces d�cisions et donc dans la coh�sion sociale.  

LÕensemble des analyses pr�sent�es nous indique que la caisse Desjardins est consid�r�e

comme le moteur de l'�conomie de Saint-Camille.  Le terme ÇÊmoteur de

d�veloppementÊÈ se retrouve dans le discours de la plupart des acteurs rencontr�s mais il

                                                
8 Roy, Marcel; Quelques hypoth�ses explicatives de la diff�rence du niveau de service � la collectivit�

dans les caisses populaires Desjardins; Montr�al, Chaire de coop�ration Guy-Bernier, 1997, p. 2.  Ë

noter que ces balises ont �t� �tablies de fa�on th�orique et quÕaucun classement empirique des caisses

nÕa �t� fait.
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peut prendre trois significations diff�rentes.  Premi�rement, la caisse peut �tre vue

comme un moteur de d�veloppement puisquÕelle remplit le r�le de levier financier.

Deuxi�mement, elle a une fonction symbolique importante dans la perception que les

acteurs ont du d�veloppement de leur collectivit�.  Enfin, elle initie des projets comme la

construction d'une b�tisse permettant de loger plusieurs services municipaux (le bureau de

poste, la biblioth�que municipale, la Corporation de d�veloppement socio-�conomique, la

mairie, le bureau de lÕagente de d�veloppement rural).  Cependant, la plupart de ses

engagements accompagnent le d�veloppement plut�t que de le g�n�rer.  

En ce qui concerne le r�le de levier financier, plusieurs citoyens sont insatisfaits des refus

de financement de la caisse.  Ce m�contentement les a pouss�s � faire circuler une

p�tition demandant la d�mission du Directeur g�n�ral de la caisse.  Cette d�mission est

effective depuis ao�t 1998.  Dans cette perspective, le directeur aurait comme mission de

d�fendre les projets �manant de sa localit� devant la f�d�ration en faisant valoir que la

petite taille de celle-ci peut �tre compens�e par la solidarit� entre les citoyens pour cr�er

un march�.  Ainsi, le directeur de caisse est vu comme un �l�ment d�terminant de

l'implication de la caisse dans le milieu, de la r�ussite des projets et de la bonne marche du

d�veloppement local.

Cette vision n'est pas partag�e par tous.  En effet, certains croient que si la caisse doit

partager les risques li�s au d�veloppement d'un petit village, elle ne doit toutefois pas

s'engager dans des projets trop risqu�s qui menaceraient de faire fondre le montant

d'�pargne d�j� insuffisant dont elle dispose pour accorder du cr�dit.  De plus, la

responsabilit� de la caisse envers le milieu a une contrepartie dans les responsabilit�s que

les citoyens doivent avoir envers leur caisse.  Enfin, � la direction de la caisse, on rappelle

que celle-ci ne dispose pas de capital de risque mais qu'elle pourrait aider les entrepreneurs

� en obtenir l� o� il est disponible (effet levier).
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4 LÕAVENIR DE LÕINSTITUTION FINANCIéRE

La r�ing�nierie entra�ne des co�ts qui ont �t� calcul�s pour �tre assum�s par des caisses

ayant au moins 25 millions de dollars d'actif en milieu rural.  Or, la caisse de Saint-Camille

a un actif de 7 millions de dollars ce qui la place dans une situation pr�caire.  De plus, elle

d�pend du Mouvement Desjardins pour les pr�ts qu'elle accorde puisque les d�p�ts sont

inf�rieurs (voir section 4).  Dans ces circonstances, on peut s'attendre � ce que la caisse

connaisse d'importantes transformations.

4.1 Le plan de d�veloppement

Le plan de d�veloppement de la caisse de Saint-Camille nÕest pas encore compl�t�.

Toutefois, le directeur en poste � l'�t� 1998 a mentionn� que les points suivants en

faisaient partie.  Il sÕagit deÊ:

¥ augmenter le trop-per�u de fa�on � pouvoir verser plus de ristournes;

¥ am�liorer la gestion du cr�dit commercial;

¥ am�liorer le niveau de formation des caissier(e)s pour les rendre aptes �

remplir des fonctions de conseiller(e)s financier(e)s;

¥ augmenter le niveau des d�p�ts car en ce moment la caisse est emprunteuse;

¥ augmenter le niveau de satisfaction des membres (pour atteindre cet

objectif, on envisage la tenue d'une enqu�te aupr�s des membres);

¥ mettre en place un plan de d�veloppement coop�ratif visant � am�liorer la

connaissance des membres en mati�re de finance personnelle et d'�ducation

coop�rative;

¥ augmenter le niveau de rentabilit�;

¥ accro�tre lÕattachement des membres envers leur caisse.

Les transformations amorc�es ou envisag�es se font dans un contexte o� les caisses

subissent de fortes pressions de l'ext�rieur comme la concurrence accrue des fonds de

placement pour les d�p�ts.  Par cons�quent, les caisses Desjardins comme celle de Saint-
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Camille se voient oblig�es dÕ�tre proactives pour conserver leurs parts de march� de

d�p�ts.
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4.2 La r�ing�nierie

La caisse de Saint-Camille a amorc� le processus de la r�ing�nierie mais elle en est � ses

d�buts de sorte quÕon ne peut pas encore parler de r�alisations.  Le processus a �t� amorc�

en 1998 mais il a �t� mis en suspens en raison du changement de directeur.  En janvier

1999, le nouveau directeur a fait le premier plan d'affaires.  Comme il avait d�j� fait un

tel plan � la caisse de Saint-Adolphe-de-Dudsley, il s'est servi du mod�le de cette derni�re

de sorte quÕil nÕa pas senti le besoin de consulter les employ�s comme il l'avait fait lors de

sa premi�re exp�rience.  Le plan d'affaires qu'il a mont� a �t� accept� sans modification

par le Conseil dÕadministration de Saint-Camille.  

Comme tous les directeurs de caisse, celui de Saint-Camille b�n�ficie des services d'un

entra�neur (coach) pour le guider dans l'�laboration et la r�daction du plan d'affaires.

4.3 Les partages de services

Actuellement, la caisse de Saint-Camille nÕest pas menac�e de fermeture mais de fusion.

Pour retarder une telle �ventualit�, elle n�gocie diff�rentes ententes de partages de

services.  En effet, la caisse de Saint-Camille a compl�t� trois alliances :

¥ depuis ao�t 1998, elle partage les services de son directeur g�n�ral avec la

caisse de Saint-Adolphe-de-Dudsley (33 % du temps pour Saint-Camille);

¥ depuis f�vrier 1999, elle partage les services d'une conseill�re en cr�dit

commercial avec les caisses de Saint-Adolphe-de-Dudsley et de East-Angus

(20 % - 20 % - 60 %);

¥ depuis f�vrier 1999, elle partage les services d'un conseiller en financement

agricole avec cinq caisses situ�es dans la MRC d'Asbestos (Saint-Adolphe-de-

Dudsley et East-Angus n'y sont pas).

La premi�re entente est survenue suite � lÕannonce de la d�mission du directeur de la

caisse de Saint-Camille.  Le partage dÕun directeur n'affecte pas la composition des

conseils d'administration de chacune des caisses concern�es.
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Depuis que l'alliance touchant le partage des services du directeur est en vigueur, un comit�

consultatif de gestion a �t� mis en place.  Il est compos� de deux administrateurs de

chacun des CA et du directeur.  Ce comit� qui si�gera quatre fois par ann�e a pour mandat

d'�valuer les r�sultats de l'alliance et d'en faire rapport � chacun des CA.  Il doit donc

assurer le suivi et r�gler les probl�mes qui surviennent au sujet des partages de services du

directeur.  

4.4 L'�ventualit� d'une fusion ou d'une fermeture

La principale raison invoqu�e pour justifier la fusion de certains services est lÕabsence de

masse critique (actif et nombre de membres).  De plus, la caisse n'est pas autonome

financi�rement puisqu'elle doit constamment emprunter � l'ext�rieur ce qui donne des

arguments aux tenants de la fusion.

En ce qui concerne les modalit�s dÕune fusion compl�te, le directeur en poste � l'�t� 1998

mentionne que les �lections au Conseil dÕadministration dÕune caisse fusionn�e se feraient

par secteur en respectant les principes de d�mocratie de Desjardins voulant que chaque

membre ait droit � un vote.  En cas de fusion, le pr�sident de la caisse craint une sous-

repr�sentation de la municipalit� de Saint-Camille au sein du nouveau CA.  Le partage de

service du directeur n'�limine pas la possibilit� de fusion.  Certains acteurs �conomiques

supposent qu'il peut s'agir d'une �tape transitoire menant � la fusion.

En ce moment, la fusion tout comme la poursuite des alliances sont � l'�tude par le CA de

la caisse de Saint-Camille.  Toutefois, celui-ci veut �tre prudent avant de se lancer dans la

fusion puisqu'il s'agit d'un processus irr�versible.  
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5 LES SOLUTIONS ENVISAG�ES EN CAS DE FERMETURE OU DE FUSION

5.1 La vision de la caisse de Saint-Camille

Le directeur de la caisse en poste � l'�t� 1998 est convaincu quÕ� Saint-Camille il restera

toujours un point de services Desjardins.  N�anmoins, il nÕest pas certain que celui-ci

continuera � offrir une gamme de services complets.

5.2 La vision des �lus municipaux

La fermeture �ventuelle est une option que les �lus rejettent.  Dans le cas o� il y aurait

menace de fermeture, ils envisageraient des moyens de pression et entreprendraient des

d�marches pour qu'une autre institution financi�re vienne s'�tablir � Saint-Camille.  Dans

le cas o� une fusion sÕav�rerait n�cessaire, ils veilleraient � ce que les services de bases

(retraits et d�p�ts) demeurent accessibles.  Les �lus municipaux pr�f�rent que ces services

puissent sÕeffectuer au comptoir plut�t quÕau guichet.  En effet, le contact avec le

personnel de la caisse permet de s�curiser les membres et de leur donner des informations

dÕordre �conomique.

Au sujet dÕun �ventuel regroupement de services, les �lus remarquent que ceci n'entra�ne

pas toujours des �conomies int�ressantes, surtout dans les cas o� les services laissent des

locaux vacants.  Ë Saint-Camille, le b�timent appartenant � la caisse populaire abrite

d'autres services et lui procure un revenu de location.  Par cons�quent, le regroupement

des services de la caisse dans un autre �tablissement ne semble pas pr�senter beaucoup

d'avantages.  

Enfin, aucun intervenant interrog� ne semble envisager une solution o� des services

pourraient �tre regroup�s non seulement dans la m�me b�tisse mais aussi sous la

responsabilit� des m�mes personnes.

5.3 Conclusion sur les solutions envisag�es
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La possibilit� de fermeture de la caisse n'est pas une option envisageable par la plupart des

acteurs.  Ce refus � envisager la fermeture les emp�che de songer � des solutions

alternatives.  La r�sistance face � une �ventuelle fermeture est si forte que certains

pr�voient qu'elle causerait une r�volte.
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1- LA COLLECTIVIT� LOCALE

1.1 La localisation et bref historique de Mirabel

Mirabel est une ville situ�e � proximit� de Montr�al dans la r�gion des Basses-Laurentides.

Elle est reli�e avec l'ensemble de la r�gion par les routes 117, 158 et 148 et par les deux

autoroutes 15 et 50.  Avec 488 km carr�s de territoire (48 800 ha), Mirabel est un des espaces

municipaux le plus grand au Qu�bec.

1.2 Bref historique de Mirabel

La ville de Mirabel, qui est une MRC, est n�e en 1971 de la fusion de quatorze municipalit�s

et parties de municipalit�s.  Ces municipalit�s sont:

· Saint-Augustin

· Saint-Beno�t

· Sainte-Scholastique

· Mirabel-en-haut

· Sainte-Monique

· Saint-Canut

· Saint- Hermas

· Saint-Janvier

· Saint-Antoine

· Saint-J�rusalem

· Domaine-Vert-Nord

· Domaine-Vert-Sud

1.3 La situation d�mographique1

                                                       
1 SourceÊ: Qu�bec, Union des municipalit�s r�gionales de comt� et des municipalit�s locales du
Qu�bec. L'Atlas de l'�volution d�mographique des municipalit�s locales et des municipalit�s
r�gionales de comt� du Qu�bec de 1951 � 1991, Sainte-Foy.
Et Statistique Canada, Recensements du Canada (1971-1981) Estimations de la population (r�vis�es
pour le sous-d�nombrement).
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Lors de sa cr�ation en 1971, Mirabel comptait 16 000 habitants. D�s 1975, ce nombre chute �
13 800 et � 13 600 en 1983.  Toutefois, l'annonce de la r�trocession de la majeure partie des
terres expropri�es fait revenir une partie de la population.  Ainsi, en 1988, le nombre
d'habitants remonte � 15 000 et, depuis 1991, un boom d�mographique de 26,3 % permet de
compter 24 000 personnes qui aujourd'hui vivent dans la MRC de Mirabel.  Selon les acteurs
sociaux de la r�gion, Mirabel devra atteindre les 25 000 habitants en l'an 2000.

Tableau 1Ê: R�partition de la population selon l'�ge dans la MRC de Mirabel et dans
l'ensemble du Qu�bec en 1996

Strates d'�ge (ans) % de la population de Mirabel par
strate d'�ge

% de la population du Qu�bec par
strate d'�ge

0-14 26 19
15-29 20 20
30-44 30 26
45-59 15 18
60-74 7 12

75 et plus 2 5

1.4 La situation �conomique

1.4.1 LÕindice global de sant� socio-�conomique

Le gouvernement du Qu�bec calcule un indice global de sant� socio-�conomique pour

lÕensemble des municipalit�s et des MRC du Qu�bec.  Cet indice repose sur neuf indicateurs

qui sontÊ:
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· lÕ�volution de la population;

· le taux dÕactivit� de la population de 15 ans et plus;

· le taux de ch�mage de la population active;

·  le pourcentage de la population de 15 ans et plus ayant une scolarit� post-

secondaire;

· le revenu moyen des personnes ayant un revenu;

· le revenu familial moyen;

· le pourcentage du revenu total provenant de transferts gouvernementaux;

·  le pourcentage des familles ayant un revenu familial inf�rieur � 20 000 $ par

ann�e;

· lÕindice de richesse fonci�re.

En 1991, la cote obtenue par l'ensemble de la ville de Mirabel est de 6,39 ce qui refl�te un

�tat de sant� socio-�conomique tr�s fort.

1.4.2 Le taux de ch�mage, le taux dÕactivit� et le revenu moyen2

En 1996 le taux de ch�mage de Mirabel est de 9,5 % alors que celui de lÕensemble du Qu�bec

est de 11,8 %.

Pour la m�me ann�e, le taux dÕactivit� de Mirabel est de 70,5 % et celui de l'ensemble du

Qu�bec est de 62,3 %.

En ce qui concerne le revenu moyen par m�nage, il �tait de 43 132 $ � Mirabel et de

40 826 $ dans l'ensemble du Qu�bec.

                                                       
2 Source : Bureau de la statistique du Qu�becÊselon le recensement de 1996 de Statistique Canada.



140

1.4.3 LÕimportance des diff�rents secteurs �conomiques

Ë ses d�buts, Mirabel est reconnu pour ses activit�s dans le domaine agricole.  Actuellement,

les secteurs industriel, commercial, agroalimentaire et r�sidentiel constituent les secteurs

d'activit�s les plus florissants.

Mirabel d�tient 800 places d'affaires et 90 entreprises manufacturi�res.  Les principales

industries de Mirabel sont Messier Dowty, Bombardier Canadair, HydroSerre, Technilab et

Bell H�licopt�re Textron.  L'importance de ces entreprises est consid�rable puisque la ville se

m�rite le titre de la ville industrielle de l'ann�e en 1991 et 1994.

L'agriculture, activit� �conomique de Mirabel la plus importante � son origine, occupe encore

une place d�terminante dans le d�veloppement �conomique.  Mirabel est reconnu pour �tre la

principale ville agricole du Canada puisque pr�s de 80 % de son territoire y est consacr�.  Les

activit�s agricoles s'articulent autour de l'�levage des bovins, des fermes laiti�res, des vergers,

des �rabli�res, de la cueillette de petits fruits et des cultures mara�ch�res.  Aussi, Mirabel s'est

dot� du Centre de formation agricole de Mirabel (CFAM).  Ce guichet d'accueil en formation

agricole est le seul situ� au nord de Montr�al.  Le CFAM offre des services �ducatifs aux

individus, groupes et entreprises.  Selon Statistique Canada, le secteur le plus riche de

Mirabel est Saint-Hermas, un secteur principalement agricole.  Cette richesse provient de la

valeur des terres.

Par ailleurs, le d�veloppement touristique de Mirabel se fait surtout gr�ce � lÕagrotourisme.

La municipalit� mise sur ce type de tourisme et, depuis 1996, elle distribue une carte mettant

en valeur les diff�rentes activit�s pr�sentes sur le territoire.  Il existe aussi un ravage de

chevreuil qui attire un certain type de tourisme.

Soulignons aussi la place capitale occup�e par le secteur r�sidentiel � Mirabel.  Quatre cents

nouvelles unit�s de logement sont construites par ann�e.  La richesse de la valeur fonci�re

uniformis�e imposable se chiffre � 1 300 000 000 $.  En ce qui concerne le rapport entre les

services offerts et leurs co�ts, Mirabel se classe quatri�me parmi les 100 plus grandes villes
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du Qu�bec.  Ainsi, sur le plan fiscal de m�me que sur celui de la qualit� de vie, la situation de

Mirabel est enviable.  Enfin, la croissance r�sidentielle se maintient depuis quelques ann�es.

En ce qui concerne les services marchands, le directeur du CLD mentionne que ÇMirabel est

une passoireÈ.  En g�n�ral, ces services sont dispens�s par les villes voisines. Malgr� une

population de pr�s de 25 000 habitants, aucun centre dÕachat ni grande banni�re

dÕalimentation ne sont pr�sents sur le territoire de la MRC.  Ainsi, les Mirabellois vont

magasiner aux centres dÕachat de Saint-Eustache, Rosem�re, Laval, Saint-J�r�me, Saint-

Antoine ou Lachute.  Cette situation sÕexplique par la r�partition de la population de la ville

sur un vaste territoire et par la proximit� des municipalit�s voisines.

Malgr� plusieurs discussions entourant la fermeture de l'a�roport de Mirabel, l'activit�

a�roportuaire dessert encore aujourd'hui les services de cargo et du transport des vacanciers.

Il est �videmment que la pr�sence de cet a�roport participe activement au d�veloppement

�conomique de l'ensemble de la MRC.  Selon la Commission sur le d�veloppement de la

r�gion de Mirabel, l'a�roport accompagne le d�veloppement pr�sent au lieu de le g�n�rer.

1.4.4 L'importance de l'a�roport

L'histoire de la ville de Mirabel est �troitement li�e � celle de l'a�roport.  En 19693, le

minist�re du transport du Canada annonce l'expropriation de 43 650 ha de terre (97 000

acres).  La d�cision de construire un nouvel a�roport s'explique par la pr�vision dÕune

augmentation du trafic a�rien.  La superficie pr�vue pour l'a�roport de Mirabel repr�sente 89

% de la surface actuelle de la ville de Mirabel ce qui �quivaut � plus de 75 % de la superficie

de l'ële de Montr�al.  �videmment, ce territoire s'est av�r� largement excessif pour les besoins

de l'a�roport.  Ainsi, en 1982, 13 500 ha (30 000 acres) ont �t� r�troc�d�s et 21 150 ha (47

000 acres) suppl�mentaires l'ont �t� en 1983.  Entre 1969 et le milieu des ann�es 1980, le

d�veloppement r�sidentiel et commercial de la ville a �t� nettement frein� par l'impossibilit�

d'utiliser la majeure partie du territoire de la ville.

                                                       
3 Les donn�es suivantes proviennent de :
Bouvette, A. 1984. ÇHold-up � Mirabel, un anthropologue s'est compromisÈ Anthropologie et soci�t�s,
volume 8, no 3, p. 29-40.
Et de nos calculs.



142

ÇPendant que les autres municipalit�s faisaient les yeux doux aux entreprises d�sireuses de

s'�tablir dans la banlieue de l'a�roport, Mirabel stagnait � cause d'une expropriation qui

n'en finissait plusÈ4.

Par la suite, plusieurs entreprises se sont install�es � Mirabel en raison du prix all�chant des

terres.  De m�me, la construction r�sidentielle a repris � un rythme acc�l�r�.

L'a�roport de Mirabel, actuellement situ� � Sainte-Scholastique, n'a jamais d�coll�.  Les

usagers, les transporteurs, les voyageurs d'affaires, les diff�rents minist�res, l'industrie

a�ronautique et les transporteurs a�riens n'ont jamais �t� int�ress�s par lui.  Seuls les gens et

les organismes du milieu se pr�occupent de son avenir.  La Commission sur le

d�veloppement de la r�gion de Mirabel propose en juin 1998 certaines recommandations

pour permettre � l'a�roport de Mirabel de prendre un nouveau souffle: la mise en valeur du

territoire par une soci�t�, l'adoption d'une gamme d'avantages fiscaux significatifs pour attirer

de nouvelles entreprises et le transfert de tous les vols de vacanciers � Mirabel.  Cependant,

l'indice �conomique de la MRC et de la r�gion des Basses-Laurentides nous indique le faible

impact de l'a�roport Mirabel sur le d�veloppement �conomique.  Le bas prix des terrains, les

taxes municipales peu �lev�es et le d�ploiement d'un r�seau autoroutier accessible ont

actuellement beaucoup plus d'influences sur le bon d�veloppement r�gional.

1.4.5 Les outils de d�veloppement pr�sents

Mirabel est dot� d'un Centre local de d�veloppement (CLD) et d'un Centre local d'emploi

(CLE).  Le CLD offre du soutien et une gamme de services aux citoyens qui d�sirent cr�er

leur propre entreprise.  Les services offerts sont le montage de plans d'affaires, l'aide � la

recherche de financement et de l'expertise dans les domaines de la mise en march� des

produits agricoles, de l'exportation et des nouvelles technologies.  Il tente d'attirer de

nouveaux commer�ants et de nouvelles entreprises industrielles.  Les uns sont convoit�s pour

                                                       
4 Lamontagne, I. 1988.  ÇMirabel d�colle enfin!È Revue commerce, 90�me ann�e, no 11, (novembre), p.
58.
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que le niveau de services � la population s'accroisse et les autres le sont pour cr�er de l'emploi

et augmenter l'utilisation des parcs industriels.

Le CLD offre plusieurs instruments et outils pour mettre en valeur les produits locaux.  Il

�paule les entreprises d�j� en place et tente dÕattirer de nouveaux investisseurs dans les

diff�rents parcs industriels de Mirabel.

1.4.6 La diversit� �conomique des quartiers de Mirabel

Au plan �conomique, les quartiers de Mirabel diff�rent beaucoup les uns des autres. Certains

ont une vocation industrielle plus d�velopp�e tandis que d'autres sont davantage tourn�s vers

l'activit� agricole.  Celui qui nous int�resse davantage, Saint-Augustin, est surtout r�sidentiel.

Il est le deuxi�me quartier le plus peupl�, sa population se situant entre celle de Saint-Janvier

et celle de Saint-Canut et c'est celui qui a connu la plus forte expansion r�sidentielle en 1997

et 1998.  Malgr� le peu dÕactivit� agricole quÕon y trouve, on lui conf�re un aspect champ�tre

puisqu'on retrouve encore plusieurs fermes � ses abords.

Cependant que la population augmente dans lÕensemble de la ville, elle d�cline dans les

secteurs o� l'agriculture occupe une place importante (principalement Saint-Hermas, Sainte-

Monique et Saint-Beno�t).  Alors, la probl�matique des quartiers ruraux en d�clin est souvent

oubli�e.

1.5 La situation des services

1.5.1 Les services publics

Peu de services sont disponibles sur le territoire de la MRC de Mirabel puisqu'elle est

entour�e de plusieurs villes qui offrent ceux-ci.  Par exemple, Mirabel compte une seule

clinique m�dicale qui s'est install�e dans le secteur Saint-Janvier apr�s trois ans d'efforts et de

pression de la part de la population.  Les autres services de sant� sont dispens�s par les CLSC

de Saint-J�r�me, de Saint-Eustache et de Sainte-Th�r�se et par les h�pitaux de Saint-J�r�me,

de Saint-Eustache et de Lachute  Ainsi, les Mirabellois doivent voyager pour obtenir une

gamme de services plus �tendue et sp�cialis�e.
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Des �coles primaires sont pr�sentes dans tous les secteurs importants de la ville mais celle-ci

ne compte aucune �cole secondaire polyvalente.  Toutefois, elle a vu na�tre deux centres de

formation sp�cialis�e, l'un en agriculture et l'autre dans le domaine des services routiers.

Enfin, pour que les besoins d'�ducation des Mirabellois soient mieux desservis, la ville

projette la cr�ation d'une commission scolaire couvrant son territoire.

En ce qui concerne les services religieux, chaque secteur d�tient une paroisse.  Toutefois,

deux �glises sont actuellement � vendre et on parle de regrouper des fabriques.

Le transport en commun n'est disponible que dans le secteur de Saint-Janvier.

Chaque secteur a un service des sports et loisirs mais seul Saint-Augustin a une maison des

jeunes.  Aucun cin�ma ni th��tre ne sont pr�sents.

Depuis peu, la ville de Mirabel offre le service de police � Saint-Colomban et � Sainte-

Sophie.

1.5.2 Principales associations et entreprises d'�conomie sociale

Les coop�ratives pr�sentes � Mirabel sont : la maison des jeunes, la soci�t� mutuelle

d'assurances de Deux-Montagnes, situ�e � Saint-Beno�t de m�me que quatre caisses

populaires implant�es dans les secteurs de Sainte-Scholastique, Saint-Augustin, Saint-Janvier

et Saint-Beno�t.  Durant les derni�res ann�es, des fusions de caisses se sont produites �

Mirabel.  Ainsi, en 1998, la caisse de Saint-Beno�t a fusionn� avec celle de Mont-Bleu situ�e

dans les environs de Saint-Placide.  De plus, le secteur de Saint-Hermas est desservi par un

centre de services rattach� � la caisse de Lachute et la caisse de Saint-J�r�me a un centre de

services � Saint-Canut.  Notons que ces deux derniers points de services sont rattach�s � des

caisses situ�es hors du territoire de Mirabel.

Les principales associations �conomiques et socio-�conomiques sont la Chambre de

commerce qui existe depuis vingt ans, le CLD qui a remplac� la corporation de
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d�veloppement form�e en 1984, le CLE cr�� en 1999 et l'UPA.  Quatre syndicats de base de

l'UPA interviennent sur le territoire de Mirabel et la F�d�ration r�gionale est situ�e � Saint-

Eustache.

Les principales associations sociales sont les clubs optimistes de Saint-Janvier, de Saint-

Beno�t et de Saint-Augustin et les chevaliers de Colomb de Saint-Janvier et de Saint-

Augustin.

Il est � noter que le fonds d'�conomie sociale du CLD n'est pas utilis� puisque aucun

organisme n'a d�pos� de projet.

1.6 Conclusion sur la situation de la collectivit� locale

Au premier coup d'Ïil, Mirabel appara�t comme une MRC en pleine effervescence

�conomique et en pleine expansion d�mographique.  Gr�ce � ses parcs industriels, la ville

attire plusieurs industries sur son territoire.  De plus, l'activit� agricole se maintient et permet

le d�veloppement d'un nouveau secteur d'activit�s �conomiquesÊ: le tourisme.  Quant au

d�veloppement r�sidentiel qui touche principalement trois secteurs de la MRC dont Saint-

Augustin, il est le principal responsable du boom d�mographique connu depuis les dix

derni�res ann�es.  Toutefois, la dynamique entre les diff�rents quartiers est beaucoup plus

complexe et pr�sente une MRC � deux vitesses.  La pr�sence simultan�e de quartiers

ÇÊdortoirsÊÈ et de quartiers ruraux r�v�le une identit� difficile � circonscrire.  Ainsi, les

Mirabellois nÕont pas d�velopp� de sentiment dÕappartenance envers leur ville.

Une des principales faiblesses de Mirabel est le peu de d�veloppement des services

marchands, sociaux, hospitaliers et �ducatifs.  L'absence de plusieurs services au sein de la

MRC s'explique par l'�parpillement de la population sur un vaste territoire et par la proximit�

de zones fortement peupl�es. Allant chercher leurs services ailleurs, les Mirabellois se

trouvent noy�s dans un grand bassin de population ce qui nuit encore au d�veloppement dÕun

sentiment dÕappartenance envers la ville.
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Plusieurs Mirabellois sÕattachent et fr�quentent la ville o� ils ont fait leurs �tudes secondaires

comme Saint-J�r�me, Saint-Eustache ou Sainte-Th�r�se.  DÕautres se sentent appartenir � des

secteurs pr�cis de la MRC et non � sa totalit� qu'ils connaissent souvent de mani�re tr�s

partielle.  La cr�ation dÕun sentiment dÕappartenance � la MRC de Mirabel constitue un des

plus grands d�fis du territoire.
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2 LA PERCEPTION DES ACTEURS FACE AU D�VELOPPEMENT LOCAL

2.1 La perception de lÕ�volution �conomique

Selon le directeur de la caisse la situation de la collectivit� est tr�s bonne.  La construction

domiciliaire y est sup�rieure � la moyenne provinciale et, depuis quelques ann�es, plusieurs

nouvelles entreprises s'y sont install�es comme Bell H�licopt�re et Naya.

Du point de vue de la caisse populaire, le transfert des vols vers Dorval n'a pas trop touch�

l'�conomie de Mirabel.  Par ailleurs, Mirabel deviendra dans quelques temps une zone

franche ce qui devrait amener plus de gens � vouloir travailler et habiter pr�s de l'a�roport.

Ainsi, la construction r�sidentielle devrait se maintenir � un niveau �lev�.

Pour sa part, le directeur du CLD consid�re que la situation �conomique de Mirabel est tr�s

bonne.  Toutefois, il mentionne que celle-ci s'est d�t�rior�e en raison du transfert des vols

internationaux de Mirabel � Dorval.  Ce transfert a entra�n� la perte de 1 700 emplois sur

lÕensemble du territoire des Basses-Laurentides.

Selon lui, la multidisciplinarit� de Mirabel est � la fois une force et une faiblesse.  Elle est

une force dans la mesure o� le d�veloppement ne repose pas sur un seul secteur d'activit�s.

Ainsi, lors du transfert des vols internationaux de Mirabel � Dorval, plusieurs des emplois

perdus ont �t� remplac�s gr�ce au secteur industriel.  Par contre, cela peut s'av�rer une

faiblesse puisque Mirabel ne se sp�cialise pas suffisamment dans un domaine pr�cis.

2.1.1 R�sum� des forces et faiblesses �conomiques de Mirabel

Les acteurs locaux rencontr�s ont r�sum� leur perception de l'avenir �conomique de Mirabel

en �num�rant les forces et faiblesses qu'ils y voient.  Les deux tableaux suivants pr�sentent

les �l�ments qu'ils ont mentionn�s.
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Tableau 2Ê: Les forces concernant lÕavenir �conomique de Mirabel selon les acteurs locaux

Di re cte ur de  la  ca is se · le main tien d 'u n tau x de co ns tr u ctio n  r �s id entielle �lev �
· la venu e d e n ou velles en trepr is es dan s les p ar cs  in du str iels 
· la tr an s fo rm ation  d e Mir abel en  zo ne fr an ch e

Pr �s ide nt de  la  ca is se · r �p on se id en tiq ue � celle d on n�e p ar  le d ir ecteu r  g �n �r al

Di re cte ur du  CLD · la mu ltidisciplin ar it� d e Mir ab el per met � l'en semb le du  terr ito ir e un 
d �v elop p em en t r elativemen t stab le et s�cu ritaire

Tableau 3Ê: Le s fai ble ss es con ce rna nt lÕ ave nir  � con omi qu e d e Mir abe l s el on les  a cte urs 
lo ca ux

Di re cte ur de  la  ca is se _ A ucun e f aibless e n'est p er�ue co mm e �tant im po rtante et d �term in ante
p ou r l'avenir  �co no m iq ue de Mir abel

Pr �s ide nt de  la  ca is se _ R�p on se id en tiq ue q u e celle d on n �e p ar le d irecteur  d e la caiss e
Di re cte ur du  CLD _ La mu ltidisciplin ar it� d e Mir ab el co n stitue un e arm e � d eu x tranchan ts .

Mir ab el ne s e s p�cialise pas et do nc ne s e d �m ar q ue p as  dans  un  s ecteu r
p r�cis

 · La situ ation  de l'a�ro po r t de Mirabel f rein e le p lein  p o tentiel
�co no miq ue d e la MRC

 · Travail co ntinu el p o ur  in t�ress er de no uv eau x in v es tiss eur s

2.2 La perception de lÕ�volution d�mographique

Selon le pr�sident de la caisse, � lÕimage de la construction r�sidentielle, la situation

d�mographique est en pleine expansion.

Selon le directeur du CLD, Mirabel est une ville en progression.  Toutefois, ce

d�veloppement d�mographique transforme le caract�re de Mirabel en lui conf�rant davantage

de caract�ristiques urbaines.
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2.3 Conclusion sur la perception des acteurs sur le d�veloppement local

Se lo n l es ac teu rs in ter vie w� s, le d� vel opp ement  lo ca l d e Mir abe l e st  en  pl ei ne exp an sio n.  Ils

co ns id� ren t tou s q ue  la  si tu ati on �c ono miq ue  es t t r� s b onn e et rel �v ent  l'impor tan ce  de  la 

co ns tru cti on  r� sid en tie lle  e t d u d �v elo ppe me nt des  p arc s i nd ust rie ls  su r l a cro iss an ce

�c on omi que  d e l a MRC.  De pl us, il s min imi se nt les  r �pe rcu ss ion s n �g ati ves  d u t ran sf ert  de s

vo ls  de  Mi ra bel  � Do rva l.  Ment ion no ns que  l a c ais se  po pul ai re �va lu e d iff ic ile men t les 

fa ib les ses  d e Mira be l.  Pa r rap por t au CLD, la cai ss e p oss �d e u ne pe rce pti on  du  d� ve lop pemen t

lo ca l e xtr �meme nt po sit ive  e t b eau co up moi ns  d� tai ll �e.  Qua nt au CLD, il po int e a ve c b eau co up

pl us  de  fa ci lit �s le s f aib le sse s d e la r�g io n t els  l e p rob l� me de l'a�r opo rt  qu i a  p erd u l es  vo ls

in te rna tio na ux et la  mu lti di sci pli na rit � p ro pre  � Mi rab el.  De plu s, se lon  l e d ire ct eur  du  CLD, ÇI l

fa ut  tr ava il ler  po ur  d� vel op per ÊÈ ce  qu i i nd iqu e q ue  le s a ct eur s � co nomiqu es  do ive nt 

co ns tammen t sol lic it er des  i nve sti ss eur s p ou r q ue de  no uve au x p roj et s d �ma rr ent .

Se lo n l Õen se mbl e d es  ac teu rs , l e b oo m d �mo gr aph iqu e de Mir ab el sÕe xp liq ue pr inc ipa le men t p ar 

le  d �ve lop pe men t r �s ide nti el  de s s ec teu rs de  Sa int -Augu sti n, Sa int -J anv ier  e t Sain t- Can ut.

Ma lg r� les  a van tag es  li �s � cet te ha uss e d e pop ula ti on, le  CLD y v oi t c ert ai ns inc on v�n ien ts .  En

ef fe t, le ca rac t�r e de la MRC s e t ra nsf orme �no rm� me nt par  l a v enu e de n�o -r ura ux et  de 

ba nl ieu sar ds  de  so rt e q uÕi l par tag e de plu s en plu s les  ca ra ct� ris ti que s u rb ain es.



150

3  LES SERVICES FINANCIERSÊ: LA SITUATION ACTUELLE

3.1 Le portrait des institutions financi�res pr�sentes

La caisse analys�e porte le nom de caisse de Mirabel.  Elle est situ�e dans le quartier Saint-

Augustin de Mirabel.  Elle est la seule institution financi�re pr�sente dans ce quartier mais la

ville de Mirabel en compte quatre autresÊ: trois autres caisses et une banque.  Le territoire

desservi par la caisse de Mirabel ne se limite pas au quartier Saint-AugustinÊ: il touche �

l'ensemble de la ville de Mirabel

3.1.1 Identification de la caisse

Ë l'hiver 1999, la caisse populaire de Mirabel engage neuf personnes � temps complet dont

huit femmes.  Elle emploie aussi neuf femmes � temps partiel.  Parmi tous ces employ�s, on

compte six caissi�res et quatre conseillers financiers.  De plus, la caisse partage les services

d'un directeur de compte au service aux entreprises avec la caisse de Saint-Eustache.  Celui-ci

offre trois jours par semaine � la caisse de Mirabel.

3.1.2 Historique

La caisse a �t� fond�e en 1943 par des citoyens de la communaut�.  Ils ont �t� appuy�s par

des gens d'une caisse d�j� existante situ�e � Saint-Beno�t.  Jusqu'en 1983, le d�veloppement

de la caisse sÕest fait plut�t lentement.  Par la suite, il a suivi le rythme du d�veloppement

r�sidentiel de la ville et du quartier.  Depuis, les locaux de la caisse ont �t� agrandis � deux

reprises.  En 1983, l'actif �tait de 6 M de dollars.  D�s 1987, il atteignait 17,4 M et, en 1997,

il �tait de 44,3 M.  Le tableau suivant montre lÕ�volution de la caisse
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Tableau 4Ê: �volution de la situation de la caisse Desjardins de Mirabel de 1970 � 1998

Ann�e Actif D�p�ts Pr�ts R�serve
g�n�rale

Trop-per�us
apr�s imp�t

Commandite Nbre de
membre

s
1986 13 438 000 10 830 000 10 869 000 398 000 86 000 2 455

1987 17 355 000 13 069 000 14 444 000 483 000 66 000 4 000 2 730

1988 24 881 000 18 988 000 20 369 000 547 000 96 000 5 000 2 898

1989 25 101 000 20 181 000 22 656 000 642 000 42 000 7 000 3 131

1990 28 618 000 25 019 000 22 710 000 766 000 204 000 5 250 3 399

1991 29 195 000 25 575 000 25 199 000 1 014 000 199 000 11 830 3 603

1992 38 924 000 33 327 000 28 209 000 1 146 000 122 000 10 910 3 874

1993 44 130 000 38 800 000 30 246 000 1 281 000 158 000 7 240 4 089

1994 42 146 000 37 518 000 31 728 000 1 459 000 213 000 6 000 4 214

1995 45 678 000 41 005 000 30 694 000 1 635 000 286 000 7 990 4 380

1996 43 962 000 39 028 000 31 633 000 1 841 000 287 000 13 350 4 600

1997 44 264 000 35 531 000 35 388 000 2 045 000 332 000 9 940 4 868

1998 45 610 000 37 606 000 36 047 000 2 196 000 370 000 12 570 5 043

Comme pr�sent� dans le tableau 4, l'actif diminue entre 1995 et 1996.  Il remonte

tranquillement en 1997 et atteint en 1998 45 610 000 $, un montant �quivalent � celui

enregistr� pour l'ann�e 1995.  Quant aux d�p�ts, ils diminuent entre 1995 et 1996 et entre

1996 et 1997.  En 1998, les d�p�ts augmentent mais ils ne r�ussissent pas � atteindre le

niveau atteint en 1995 ni m�me en 1996.  En ce qui concerne les pr�ts, la situation est tout �

fait diff�rente.  D�s 1995 jusqu'en 1996, le montant total des pr�ts est stationnaire.  Toutefois,

il augmente pour atteindre pr�s de 35 M $ entre 1997 et 1998. La caisse n'a jamais connu

d'�cart important entre les montants d'�pargne et de cr�dit.  En regardant les �tats financiers

de la caisse de 1986 � 1998, on constate que, jusqu'en 1989, les cr�dits accord�s exc�dent les

d�p�ts et que, par la suite, la situation s'inverse et se maintient jusqu'� aujourd'hui.  Les trop-

per�us apr�s imp�t fluctuent de fa�on importante.  Depuis 1992, ils augmentent constamment

pour atteindre en 1998 les 370 000 $.  Mentionnons que l'�volution du montant de
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commandites ne suit pas l'�volution des trop-per�us. Les commandites ont vari� entre 1983 �

1998 de 4000 $ � 13 350 $.  On note aussi que le no mbr e d e membre s aug men te  d'ann �e  en 

an n� e.  En  1 998 , l a cai sse  p opu lai re  d� tie nt  50 43 me mbr es.

Le s aut res  � tap es impor tan te s d u d �v elo ppe me nt de la  ca iss e son tÊ:  l es emp lo y�s  on t acc �s � un

pl an  de  fo rmati on de pui s 1 98 9, le pr emi er gu ich et au tomati qu e a  �t � ins tal l�  en  19 90  et ,

au jo urd 'hu i, la  ca is se en po ss� de tr ois , e ll e a  amor c� sa r� ing �ni er ie en 19 96.

3.1.3 Services offerts

La caisse de Mirabel est ouverte vingt-six heures par semaine pour les services courants et

trente-trois heures par semaine pour les services conseil.

Le portefeuille de pr�ts de la caisse refl�te l'importance de la construction r�sidentielle dans

le quartier.  En effet, il se r�partit de la fa�on suivanteÊ:

· cr�dit hypoth�caire r�sidentiel 69,6 %;

· cr�dit � la consommation 17,8 %;

· cr�dit commercial, industriel et institutionnel 9,3 %;

· cr�dit agricole 3,3 %.

Selon le directeur et le pr�sident de la caisse, la moiti� de la population du quartier fait affaire

de fa�on occasionnelle avec une autre institution financi�re et le quart de celle-ci le fait

r�guli�rement.

Par ailleurs, le directeur de la caisse estime que 95 % de l'�pargne des gens du quartier est

r�investie directement dans la collectivit�.  Le pr�sident ajoute que cette fa�on de faire est

recommand�e par la F�d�ration.  Selon lui, il y a moins de risques � investir dans son milieu

imm�diat que de le faire � lÕext�rieur.
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3.2 Les liens entre la caisse et le milieu

3.2.1 Les liens �conomiques

La caisse de Mirabel ne participe � aucun fonds de d�veloppement.  Toutefois, elle a toujours

accord� des commandites au milieu dont le montant est d'environ 10 000 $ par ann�e.  En

1998, elle a vers� l'�quivalent de 3,4 % de ses trop-per�us apr�s imp�t en commandites.  De

plus, elle organise un tournoi de golf annuel au profit de la Fabrique qui rapporte environ

4000 $ � celle-ci.

Le versement de ristournes individuelles constitue une des priorit�s de la caisse de Mirabel.

Aussi, elles atteignent des sommes importantes.  En 1997, elles �taient

175 000 $ et, en 1998, elles se chiffraient � 225 000 $.  Selon le directeur g�n�ral de la caisse,

le versement des ristournes est consid�r� comme un investissement dans le milieu puisque ce

sont des sommes inject�es dans l'�conomie locale.

Selon le pr�sident de la caisse de Mirabel, l'implication de celle-ci est beaucoup plus

importante aujourd'hui qu'elle ne l'a �t� dans le pass�.  L'institution financi�re contribue au

bon d�veloppement de la collectivit� en appuyant certains projets int�ressants.  D�pendant de

ces projets, la caisse sÕajuste aux demandes des membres et les appuie.  Par exemple, la

caisse sÕest impliqu�e dans le financement de la maison des jeunes en 1998 en fournissant

plusieurs �quipements de jeux.  De plus, le directeur g�n�ral offre � l'occasion des soir�es

dÕinformations aux jeunes.

D'un autre c�t�, la caisse fait aussi des dons � des organismes situ�s � l'ext�rieur du quartier.

Ainsi, elle a contribu� par un don de 100 000 $ � une lev�e de fonds pour l'H�tel-Dieu de

Saint-J�r�me.  De m�me, elle a vers� des sommes appr�ciables aux Ïuvres de l'h�pital de

Saint-Eustache et � la Fondation Alain-Lepage de Saint-J�r�me qui r�unit des fonds pour

construire une maison pour les personnes atteintes du cancer.
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3.2.2 Les liens non �conomiques

3.2.2.1 LÕimplication de la caisse dans le milieu

Les membres du Conseil d'administration et les employ�s de la caisse consacrent

annuellement environ 350 heures de b�n�volat aux organismes du quartier et trente heures �

des organismes situ�s � l'ext�rieur.  Quelques membres des deux conseils de la caisse

s'impliquent de fa�on soutenue � l'ext�rieur de la caisse.  Par exemple, on retrouve une

administratrice Ïuvrant dans une chorale, un autre au sein d'un organisme agricole et encore

un dans l'organisation de tournois de golf.

De plus, en ce qui concerne les questions financi�res, le directeur de la caisse agit comme

personne ressource aupr�s des OSBL, de la municipalit�, des comit�s de loisirs et de la

Fabrique.

En 1998, la caisse a aussi appuy� le projet de cr�ation d'une coop�rative de travail jeunesse.

Elle a parrain� le projet, donn� des s�ances de formation en administration aux jeunes et

d�l�gu� un repr�sentant sur le Conseil d'administration de la coop�rative.

La caisse n'entretient pas de liens formels avec les diff�rents organismes du milieu.

Toutefois, elle participe � des r�unions de secteurs avec trente-cinq autres caisses populaires.

Ces r�unions lui permettent d'�changer de l'information avec les autres caisses et de discuter

des divers moyens employ�s pour r�soudre des probl�mes similaires.  Gr�ce � ces r�unions,

les caisses peuvent �viter de r�p�ter des erreurs commises ailleurs.  De m�me, elles peuvent

reproduire des initiatives heureuses.  Ë ce titre, la caisse de Mirabel a suivi l'exemple de

d'autres caisses en appuyant le projet de la coop�rative de travail jeunesse.

3.2.2.2 LÕimplication des citoyens au sein de la caisse

Chaque membre du Conseil d'administration ou du Conseil de v�rification et de d�ontologie

(CVD) accorde environ 120 heures de b�n�volat � la caisse au cours d'une ann�e.  DÕun autre

c�t�, lÕassistance des membres aux assembl�es g�n�rales est plut�t faible.  Depuis deux ans,
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les dirigeants de la caisse proposent une nouvelle formule qui a permis de doubler le niveau

dÕassistance � ces assembl�es.  Cette formule consiste � tenir lÕassembl�e annuelle apr�s la

messe et � offrir un buffet.

3.2.2.3 L'�volution du Conseil d'administration

Co mme n ous  l 'in di que nt le s t abl ea ux ci- ba s, les postes du CA et des autres conseils ont

toujours �t� occup�s.  Le pr�sident affirme quÕil nÕa jamais �prouv� de difficult�s � trouver

des gens voulant sÕimpliquer.  De plus, ceux-ci ont lÕobligation de participer aux r�unions

puisque, apr�s trois absences cons�cutives, ils sont renvoy�s.

De  1 990  � au jou rd'hu i, la co mpo sit io n d u CA de la ca iss e a  � vol u�. Le d ire ct eur  et  l e p r�s id ent 

me nt ion nen t l'i mpo rt anc e d 'a voi r u n CA qui  r epr �se nt e t out es  le s s ph �re s d Õa cti vit �s 

�c on omi que s de la co lle cti vi t�.  En g�n �ra l, la  co mp osi tio n du CA es t p lut �t  �g �e.  Tou tef oi s, les 

ta bl eau x e n ann exe  l ais sen t cro ire  q uÕi l s Õe st raj eu ni dep ui s l es de ux der ni �re s a nn �es  pu is quÕ on

y re tro uve  moin s d e ret rai t� s.  Ë se s d �bu ts , l e CA n'� tai t compos � que  dÕ ho mme s mai s i l s Õe st

f� mi nis � a ve c l es an n�e s.  Deux  fe mmes si� ge nt act ue lle men t sur  le  CA e t u ne  es t membre  du 

CVD.
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Tableau 5Ê: Composition des comit�s de la caisse en 1990

Types de conseil Nom Profession

Conseil d'administration Gilles Maisonneuve, pr�sident Retrait�

Lucien Guilbault, vice-pr�sident Menuisier

Donat Guay, secr�taire Journalier

Jacques Bellerose, administrateur Contrema�tre

Michel R�haume, administrateur Agriculteur

Rita Mondou, administratrice Secr�taire

Jean-Claude Desrosiers, administrateur Camionneur

Commission de cr�dit Antonio Roy, pr�sident Retrait�

George Vermette, secr�taire Retrait�

Paul-�mile Pilon, commissaire Retrait�

Conseil de surveillance Gaston Coursol, pr�sident Contracteur

Germain Ouellette, secr�taire Retrait�

G�rard Gratton, conseiller Retrait�

Tableau 6Ê: Composition des comit�s de la caisse en 1993

Types de conseil Nom Profession

Conseil d'administration Jacques Bellerose, pr�sident Contrema�tre

Lucien Guilbault, vice-pr�sident Menuisier

Rita Mondou, secr�taire Secr�taire

Gilles Maisonneuve administrateur Retrait�

Michel R�haume, administrateur Agriculteur

Jean-Claude Desrosiers, administrateur Agent immobilier

H�l�ne Meilleur, administratrice Adjointe politique

Commission de cr�dit Antonio Roy, pr�sident Retrait�

George Vermette, secr�taire Retrait�

Paul-�mile Pilon, commissaire Retrait�

Conseil de surveillance Gaston Coursol, pr�sident Entrepreneur

G�rard Gratton, secr�taire Retrait�

Germain Ouellette, conseiller Retrait�
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Tableau 7Ê: Composition des comit�s de la caisse en 1996

Types de conseil Nom Profession

Conseil d'administration Jacques Bellerose, pr�sident Contrema�tre

Lucien Guilbault, vice-pr�sident Menuisier

Rita Mondou, secr�taire Secr�taire

Gilles Maisonneuve administrateur Retrait�

Michel R�haume, administrateur Agriculteur

Jean-Claude Desrosiers, administrateur Agent immobilier

H�l�ne Meilleur, administratrice Adjointe administrative

Commission de cr�dit Paul-�mile Pilon, pr�sident Retrait�

Jean-Robert Bruno, secr�taire Retrait�

Denis Gauthier, commissaire Informaticien

Conseil de surveillance Bernard Girard, pr�sident Technicien en m�t�orologie

Gaston Coursol, secr�taire Entrepreneur

Nathalie Chabot, conseill�re Notaire
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Tableau 8Ê: Composition des comit�s de la caisse en 1998

Types de conseil Nom Profession

Conseil d'administration Jacques Bellerose, pr�sident Contrema�tre

Jean-Claude Desrosiers, vice-

pr�sident

Agent immobilier

Rita Mondou, secr�taire Secr�taire

Gilles Maisonneuve administrateur Retrait�

Michel R�haume, administrateur Agriculteur

H�l�ne Meilleur, administratrice Adjointe administrative

Denis Gauthier, administrateur Informaticien

Conseil de v�rification et de

d�ontologie

Bernard Girard, pr�sident T e c h n i c i e n  e n

m�t�orologie

Nathalie Chabot, secr�taire Notaire

Gaston Coursol, conseiller Entrepreneur

Richard Tanguay, conseiller Homme d'affaires

3.3 La perception du r�le jou� par les institutions financi�res

Le directeur du CLD consid�re que Mirabel est dot� dÕun excellent r�seau de caisses

populaires.  Selon lui, 80 % � 90 % de la population de Mirabel ferait affaire avec une caisse.

Il ajoute que l'implication des caisses dans leur milieu est bonne puisqu'elles versent des

montants importants en ristournes aux membres.  De plus, les caisses s'impliquent avec le

CLD dans la r�alisation de certains projets comme l'�dition d'une carte agrotouristique.

DÕapr�s lui, les m�nages seraient satisfaits des services et du r�le jou� par les caisses.  Par

ailleurs, certaines entreprises font des pressions pour qu'une banque vienne s'installer sur le

territoire de Mirabel.  Celles-ci agiraient de la sorte en raison de la mauvaise r�putation des

caisses populaires dans le milieu des affaires.
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3.4 Les am�liorations � apporter aux services offerts et � lÕimplication

Selon le directeur de la caisse de Mirabel, les administrateurs des caisses populaires devraient

mieux se faire entendre dans les d�bats qui concernent le d�veloppement des collectivit�s.  Il

souligne que ceux-ci pourraient jouir d'une bonne cr�dibilit� puisqu'ils repr�sentent une part

importante de la population.  Par exemple, � Mirabel, ils auraient pu s'impliquer davantage

dans le dossier du transfert des vols de Mirabel � Dorval.

3.5 Conclusion sur la situation actuelle en ce qui concerne les services financiers

La  c ais se de  Mi rab el  es t d e tai lle  moye nne  e t e lle  s e t rou ve  da ns un e s itu at ion  �c on omi que 

re la tiv eme nt  av ant ag eus e p ui squ e s es  d� p�t s exc �de nt  se s p r� ts dep ui s 1 989 .  Si tu� e au sei n d'u n

qu ar tie r r �s ide nti el , e lle  a  �n orm�ment  pr of it�  du  d �ve lop pe men t d �mogr aph iq ue loc al .  Le

po rt efe uil le  de  pr �t s r efl �t e c ett e r�a lit � pui squ 'i l e st co mpo s� � 69,9 % d e c r�d it  hy pot h� cai re

r� si den tie l.  Sur un e p �ri od e d e 1 5 ans , l 'a cti f d e la cai ss e a  au gment � d e 36,7 mil lio ns de  $ et se 

ch if fre  � 43 ,3 mil li ons  en  1 998 .  La  ca iss e a e ncl en ch�  le  p roc ess us  de  r� in g�n ier ie  d� s 1 99 6.

Ma lg r� la pr �se nce  d 'in dus tr ies  su r l'e nse mb le du te rri toi re  de  Mi ra bel , l a cai sse  d e Mira be l

ac co rde  tr �s  pe u d e pr� ts � cel les -c i; seu le men t 6 ,3  % de l'ens emb le  du  po rt efe uil le  le ur es t

co ns acr �.  Cela  in di que  qu e le mil ie u d es af fai res  p er� oit  l es cai ss es pop ul air es De sja rdi ns 

co mme n '�t an t p as as sez  co mp �ti tiv es .  En g� n�r al, l a c ais se  de  Mi ra bel  es t en gra nd e p art ie 

ut il is� e p ar  le s p ar tic uli er s q ui r� sid ent  d ans  ce  q uar tie r.

Le  n ive au d'imp lic at ion  �c on omi que  d e l a c ai sse  nÕ es t p as de s p lus  � lev �s pu isq ue au cun  fo nd s

de  d �ve lop pe men t n 'a  �t � mis  su r p ie d.  Le s ris tou rn es ind iv idu ell es  so nt co nsi d�r �e s p ar le s

di ri gea nts  d e l a c ai sse  co mme u ne co ntr ibu ti on sig ni fic ati ve  au  d� ve lop pemen t d u mil ieu  ma is 

au cu n s uiv i nÕe st ef fec tu�  p our  v� ri fie r s i ell es so nt inv es tie s l oc ale men t.  Quel qu es

co mmand ite s son t a cc ord �es  c haq ue an n�e  su rt out  da ns  le  do ma ine  de s loi sir s et des  s oin s d e la

sa nt �, un se rvi ce qu asi  no n exi sta nt  da ns la  MRC.  En 1 998 , le mon ta nt ver s�  en  co mmand ite s

�q ui vau t �  3 ,4 % d es  tr op- pe r�u s.  Par ail le urs , d ep uis  qu el que s a nn �es , l 'i mpl ica ti on la pl us

si gn ifi cat iv e e st ce lle  du  f ina nce me nt de la  ma iso n des  je un es sit u� e �  Sa in t-Augu st in.  Ins pir �e
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d'un e i nit ia tiv e h eu reu se d� j� pro du ite  da ns  la  r� gi on, la  c ais se s'imp liq ue  en cor e auj our d'hui 

da ns  ce  pr oj et aut an t p ar un  ap pui  � con omi qu e q ue b� n�v ole .

De  s on c�t �, le  ni ve au d'i mp lic ati on  no n � co nomiqu e de la ca iss e d e Mir abe l est  impo rta nt.  Il se

tr ad uit  pa r le b�n �v ola t e ff ect u� au  se in de  di ff� re nts  or ga nis mes  p ar cer ta ins  me mb res  du  CA e t

du  CVD et to ut par ti cul i�r ement  pa r le dir ec teu r g �n �ra l.  En e ffe t, le  di re cte ur ag it comme 

pe rs onn e r es sou rce  b �n� vol e aup r�s  d es OSBL, de  la  muni cip al it� , d e la Fab ri que  et  d e l a

Ma is on des  j eun es po ur tou t ce qui  c onc ern e les  qu es tio ns fi nan ci� re s.  L'in t�r �t de  la  ca is se pou r

le  d �ve lop pe men t l oc al d�p en d, dan s le cas  p r�s ent , de la vo lon t� du  di rec te ur g�n �r al �

sÕ impli que r dan s l e mil ieu .  Le  b� n� vol at ef fec tu�  a ide  � ma int eni r une  vi ta lit � d an s l e mil ieu  et 

pe rmet � l 'i nfo rma ti on de ci rcu ler .  Il  es t gar ant  d 'un e c er tai ne co h�s ion  s oci ale .

In ve rse men t, l'imp li cat ion  d es cit oy ens  au  s ein  de  l a c ais se  es t r el ati vemen t d iff ic ile .

L'as sis tan ce  au x a ss emb l�e s g�n �ra le s e st pl ut� t f ai ble . Cet te sit ua tio n p eu t s 'ex pl iqu er pa r l e f ai t

qu e la cai ss e e st si tu� e d an s u n q ua rti er ÇÊdor toi rÊÈ o � l es  ha bit an ts son t moi ns at tac h�s  �  le ur

ca is se pui sq uÕi ls r� ali sen t la maj eu re par ti e d e l eu rs act iv it� s � co nomiqu es  ai lle ur s.  De  p lus , e ll e

so ul ign e l 'a bse nce  d e s ent iment  d'ap par ten an ce � l a MRC.  Po urq uoi  s 'impli qu er lor sq ue nou s ne

no us  id ent if ion s p as  au  mi li eu dan s leq uel  n ous  r� si don s?
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4 LÕAVENIR DE LÕINSTITUTION FINANCIéRE

4.1 Le plan de d�veloppement

Pour 1998-1999, les objectifs de la caisse sont Ê:

· augmenter l'�pargne de 1,25 M;

· augmenter les pr�ts hypoth�caires de 1,75 M;

· augmenter les pr�ts � la consommation de 200 000;

· augmenter les ristournes de 225 000;

· faire valoir la distinction coop�rative;

· avoir plus de membres pr�sents � l'assembl�e g�n�rale;

· maintenir une faible perte sur les pr�ts;

· augmenter les transactions automatis�es.

Le pr�sident sp�cifie que : ÇÊfaire valoir la distinction coop�rative signifie souligner aux

membres que les ristournes leur reviennentÊÈ.

4.2 La r�ing�nierie

En 1996, la caisse a elle-m�me pr�sent� une demande � amorcer la r�ing�nierie.  N'ayant pas

le volume de transactions requis pour faire partie du premier groupe de caisses devant

s'engager dans la r�ing�nierie, elle a quand m�me �t� accept�e en raison de ses ratios qui

d�passaient les exigences.  Ainsi, malgr� sa taille relativement petite, elle avait les moyens de

payer les frais de la r�ing�nierie.  En avril 1999, la caisse est en train de mettre en place les

derniers livrables.

4.3 Les partages de services

Comme nous l'avons d�j� mentionn�, la caisse partage les services d'un directeur de compte

avec la caisse de Saint-Eustache.  De plus, un centre r�gional administratif regroupant vingt

caisses vient d'�tre cr��.  Ce centre va concentrer des t�ches administratives comme le
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pointage de rapports, les �critures de r�gularisations mensuelles, les ventes ou achats de

devises �trang�res.  Parall�lement, un centre de financement aux entreprises est en train d'�tre

mis sur pied.  Ce dernier r�unira les conseillers aux entreprises.

4.4 L'�ventualit� d'une fusion ou d'une fermeture

Ë l'heure actuelle, la fermeture de la caisse de Mirabel n'est pas envisag�e.  Toutefois, le

pr�sident mentionne que cette �ventualit� n'est pas �cart�e � long terme.  D'un autre c�t�, la

fusion appara�t aujourd'hui in�vitable aux yeux du directeur et du pr�sident de la caisse.

Certaines raisons sont invoqu�es pour justifier la fusion.  Il s'agit de la n�cessit� de

restreindre les co�ts d'op�ration dans chacune des caisses, de l'abandon de la p�r�quation, de

l'impossibilit� pour certaines caisses de payer les frais engendr�s par la r�ing�nierie et de la

concurrence accrue venant des autres institutions financi�res, principalement celle venant des

banques �trang�res.

Pour la fusion, la caisse de Mirabel se sent en situation avantageuse puisquÕelle a d�j�

commenc� le processus de la r�ing�nierie et quÕelle poss�de au-del� de 25 millions $ dÕactifs

pour assurer les co�ts de base de ce processus.

Ë Mirabel, les discussions sur la fusion sont amorc�es.  Certaines r�unions avec les membres

et le personnel ont permis d'obtenir l'appui de la majorit� des membres de la caisse.  Bien que

la fusion soit per�ue positivement, elle est tout m�me ressentie comme une obligation autant

par les membres que par les dirigeants.  Selon le pr�sident, cette action est fortement

encourag�e par la F�d�ration r�gionale.  Au cours des r�unions, les membres de la caisse de

Mirabel ont affirm� vouloir garder le si�ge social au sein du quartier de Saint-Augustin.  Ils

croient que les locaux de la caisse sont mieux �quip�s et mieux structur�s que ceux des

caisses voisines pour accueillir le si�ge de la caisse fusionn�e.  Cette caisse est � sa premi�re

bataille de fusion et elle sait quÕelle fera face � certaines r�ticences.

Les discussions de fusion concernent deux autres caisses : Saint-Beno�t et Sainte-

Scholastique.  La caisse Saint-Beno�t a d�j� r�alis� une fusion dans le pass� avec celle de
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Mont Bleu.  L'actif de cette caisse est semblable � celui de la caisse de Mirabel malgr� que

cette derni�re soit de taille un peu plus importante.  Quant � la caisse de Sainte-Scholastique,

quartier o� se situe lÕa�roport, elle d�tient un actif repr�sentant la moiti� de celui de la caisse

de Mirabel.  En avril 1999, aucune r�union n'avait �t� tenue avec les diff�rents partenaires

potentiels.  Des discussions se feront dÕabord avec la caisse de Saint-Beno�t et, si elles ne

m�nent � aucune entente de fusion, la caisse de Mirabel se tournera alors vers celle de Sainte-

Scholastique.  La finalit� du projet de la caisse de Mirabel est de fusionner les trois caisses

ensemble.

4.5 Conclusion sur l'avenir de l'institution financi�re

En  p lus  d'�t re per �u e c omme tel le pa r l es di ff� ren ts  ac teu rs  so cia ux , l a c ai sse  de  Mira bel  e st

dy na miq ue en  ce  qu i a t rai t � s a s ur vie  et  s es per fo rma nce s �co nomiq ues .  Le  no yau  d �ci sio nn el

fi xe  pl usi eu rs obj ec tif s p ou r l a mai nte nir  o uve rte  e t, vu sa  ta ill e moy enn e, fu sio nn er d'a ut res 

ca is ses  se mb le �tr e un moy en  po ur y arr ive r.  La v ol ont � d Õe xpa nsi on  et  lÕ at ten tio n don n�e  a ux

pe rf ormanc es  �c ono mi que s s er ven t l es  in t�r �t s f ina nc ier s d es  me mbr es .  Tou te foi s, ce s

or ie nta tio ns  ma rch an des  n� gl ige nt le  d� vel op pement  d e l a c ul tur e c oo p�r ati ve  de  la  c ais se.

Ë la  ca iss e de Mir ab el, le s der ni� re s n ormes  re comma nd� es pa r l a f �d �ra tio n son t g �n �ra lemen t

su iv ies .  La  pl upa rt  du  te mp s, ell es  so nt vu es comme  de s o bl iga tio ns  et  no n comme de s

al te rna tiv es .  Les  e ffo rts  a cco mpl is  po ur amorc er le  pr oce ss us de la  r� ing �n ier ie et  la  vo lo nt� 

ac tu ell e d e fus ion ne r mont re nt l'i mp ort anc e don n�e  a ux dir ec tiv es de  la  f� d� rat ion .  Ce  fa is ant , l e

po uv oir  lo ca l s Õac co rde  pe u de lat it ude .
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5 LES SOLUTIONS ENVISAG�ES PAR LES ACTEURS

EN CAS DE FERMETURE OU DE FUSION

Les alternatives envisag�es sont que les transactions pourraient se faire par guichet

automatique, par Internet et par t�l�phone.  No to ns que  c es sol ut ion s e xi ste nt d� j� dan s le

mi li eu ban ca ire .

Pa r con tre , pou r l es  op �ra ti ons  n� ce ssi tan t une  re nc ont re av ec le pe rso nne l dÕu ne ca iss e, ce s

so lu tio ns po sen t d es  pr obl �mes aux  memb res  q ui ne pe uve nt pa s s e d �p lac er su r u ne di sta nce  d e

50  o u 6 0 k m pou r f ai re leu rs  tr ans ac tio ns.  Ë c e s uj et, le directeur du CLD croit qu'il est

essentiel de conserver des points de services l� o� les caisses sont pr�sentement situ�es.
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